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Monsieur le Président, Messieurs,
Laissez-moi, tout d'abord, vous remer-
cier des bonnés paroles qui m'accutillent |
au inilieu de vous. Ces paroles sont sans doute {rop élogieuses ; mais je les retiens avec bonheur, car elles sont, pour le ministère dont je suis le chef, un précieux encouragement À poursuivre av c persé vérance l'œuvre à laquelle il se dévoue,
A ces remerciemonts, qu'il me soit per-
mis de joindre de cordiales félicitations : |
félicitations aux clubs libéraux de Mont.
réal, qui ont bien voulu convoquer c.tte assemblée, félicitations à vous tous,
messieurs, qui avez répondu à leur cha-
leureux appel. * L'INDIFFERENCE, C'EST L'ENNEMI
Les réunions de ce genre sont des plus |
désirables. Elles contribuent au déve.
loppement des ilées démocratiques et à |
la formation d'ane saine opinion publique Elles permettent aux gouvernants de se rapprocher du peuple pour lui démontrer qu'ils sont fidèles à leurs engagements et pour mieux conn:i re ses besoins,
Il est une chose regrettable : on ne
sait pas atsez comment est administrée |
ka chose publique. 1ly a trop d'indité-
rents en matière politique, et malh ureu-
sement ce sont les indiflérents qui se ssissent le plus facilement tromper par
les beaux diseurs sans responsabilité par les grands discoureurs de l'oppesition.
On s'élève contre la corruption. Je ne crois pas me tromper én afirmant qu'il n'y a pas deux pour cent des électeurs de cette province qui se laissent séluire par l'argent ou par les promsses des Cabaleurs. Le grand mal à combattre, c'est l'indifférence. Sans doute, il ne saurait être question de faire revivre cette loi de Solon qui notait d'infamie quiconque ne prenait pas part aux discussions publiques ;
ne mans
mais nous voudrions que tous les électeurs se péuètrent bien de leurs devoirs de citoyens.
re ,
Il est difficile, dans la fièvre et les fureurs des môêlées électorales, que le pepe juge sainement de l'utilité, de la fidélité et de l'intégrité deses m andataires. C’est entre les bataiiles qu'il peut mieux apprécier le programme de chaque parti, voir ce qu'ils contiennent de réalisable et ce qui en a été réalisé. Et voi'à pourquoi, encore une fois, je vous félicite de tenir cette assemblés,
LES PARTIS POLITIQUES
Depu's que le système parlementaire
a été Inauguré en cette Province, iln'y a eu que deux Partis : le parti conservateur e! le parti libéral, I] Pourra s'en former qe nouveaux, il Pourra en surgir de petits, —
il y aura toujour- des tiraillements et des tirailleurs— ; mais nous n'aurons jamais que deux grands partis,
mn
Le parti ’0servateur à eu ses j urs de gloire ; p ndant lor £'emps, il a joui de la coufiance populaire ; pendant long temps, l'idée libérale n'a été défendue
dans nos parlements que par une poignée
de lutteurs,
De 1867 à 1887 (le ministère Jo'y a
vécu dix huit mois, à peine), de 1892
à 1897, le Earti conservateur à été le maître absolu de nos destinées dans Ja législature de Québec. Or comment se fait-il que ce Pari, qui comptait alors dans ses rangs des hommes de talents, et que représentait l'immense Majorité des dé.
putés de l'assemblée législative, ait été si complètement écrasé en 1897 ? Nos amis les conservateurs ne Peuvent prétendre avoir été pris par surprise lors de ces élections ; ce sont eux qui en fixèrent la date, Ils avaient eu le temps de sécher leur poudre, de fourbir leurs armes et de Préparer la victoire, Quelle est la cause de cette défaite, qui les accable encore ?
Il n'y en a qu'une : c'est que le régime Conservateur avait été néfaste et que le Feuple l'a jugé tel ; c'est que le corps électoral, revenu de Son erreur de 1892, à ,recor nu ce que Je parti libéral gv t fait pour le dév eloppement de notre province,
Depvis 1897, les électeurs se sont prononcés à deux reprises sur la gestion de nos aflaircs provinciales. Il a examiné le bilan de notre administration sila constaté ce que nous avions accompli ; il a jugé que nous savions gouverner ; ct, quoi que dise et clame M Leb'anc, c'est en pleine connaissance de cause que le peuple, qui sait distinguer entre ceux qui veulent le servir et ceux qui veulent se
servir de ui, a confirmé ce jugement
de 1397,
L'ADMINISTRATION CONSERVA- TRICE
Le parti conservateur n'a Pus su administrer, où plurôt a mal administré les “flair.s de notre province. Je vais le prouver, brièvem nt mais clairement, par les dires mê nes de ses chefs et par des fa ts indiscutables et indiscutés.
En 1867, vous le sAVEZ, les charges de notre budget étaient besncoup mcine lourdes qu'elles ne le sont aujourd'hui, La populat'on de cette province était Alors moins considérable, son territoire habité moins étendu, et ses services publics moins nombrenx et moins onéreux :
la législation, l'administration de la jus- Uce et l'entretien des aliénés cofitaient moins cher, l'instruction publique exigeait moins ‘e sacrifices et, surtout, nous n'avions pas de dette.
DEFICITS CONSERVATEURS
Jusqu'en 1874,
les comptes publics ac.
Cusèrent des surplus. Mais depuis "cette Époqu, jamais hélas ! jamais une admibistration conservatrice ne eut maintenir l'équilibre entre leg recettes et les paieients, Cette affirmation pet vous paraître extraordinaire, mais je dé M.
Leblanc et ses heutenants de la contredire, Elle s'appuie sur les comptes publics que les divers mi ‘istères conserva.
teurs ont eux-mêmes nrérares. Elle est Même en partie corrob vrée par les paroles de leurs trésoric rs,
Voici en effet, ce que disait fen M.
Wurtele, alors trésorier, lors du débat sur la vente du chemin de fer du Nord, en 1882 :
‘Les déficits pour les dernières années ont été comme suit, Fn 1378, le déficit s'est élevé à 8685,514.71. En 1879, il’a été de 8623, 123,64...,.:En 1880, le dé Couvert se montait à $608,117.12 Pour 1881, ils été de $442,129,65 reste, après déduction frite, un déficit prévu, pour 1882, de 8500 000.00.
‘Si l’état de choses qui exite aujour.
d'hui est main‘enu, nous aurons pour les
ciuq années à venir uu déc uvert anuuel, daus notre budget, de #8571,000. Ces chiffres ne sont pas le fruit de mon im g'nation, En voici ln buse : pendant les cinq dernières années, nous avons eu des déficits montant, en totalité, de 82,858 - 895.13, Ceci donne une moyenne de 8571.779.03 par année,” (Débats d: la législature, 1882, p. 979).
D'autre part. M. Robertson, qui fut, lui aussi, trésorier dans divers ministères conservateurs, disait en 18:3 :
“En 1867, nous avons commencé à faire les ch ses sur un trop grand pied et à quelqu s rares exceptions, nous avons été en augmentant, en é'argissant les bases de ce système, ju qu'a cs qu'enfin nous ayions atteint là pémb'e, je pourrais même dire, la honteuse néc :8sité d'emprunter de l'argant pour payer nos dépenses courantes...... Le pays est justemint alarmé au sujer de notre situntion financière ” . (Débats de la 1é-
gislature, 1833, p. 737).
L'année suivante, le même M. Robert son disait à ses électeurs de Sherbrouke :
** Voici en résumé notre situation. Nos déficits annuels dépassent de $ 100,000 00 le montant de nos revenus ordinaires, Si nos recettes ne sont pas augmnentées en retenant, d'une manière ou d'une autre, l'argent du poup'e, nous devons arrêter nos dépenses ou faire banqueroute.”
Les conservateurs ont ils di uinué les dé.enses ? Non, ils ont préféré taxer ; et ils ont fait banqueroute! Et c’est pourquoi le peuple, dég ûté, leur a enlevé la gestion des affaires provinciales, en 1887, po r la confier au parti libéral.
Se sont ils amendés après leur restauration de 1892 qu'ils doivent à un coup d'état que le peuple et l'histoire ont flétri ?
Non, messieurs, Pécheurs non contrits
et non repentants, les hommes de 1492 |
furent ce qu'avaient été ceux de 1882 86,
LES HOMMES DE
Vous vous rappelez enco-e le programine des ‘‘honiôus goss": il re devait pl. avoir de déti:it ; ln dette publiqu: :e devait p'us être sugmer 6: ; 11 «llnit cesser de taxer Île peupre. Plus de deficits, plus d'emprunts, plus de taxes ! tel st le cri g à ‘e auquel uos adversaires rénuxsirent à capter la confiance populaire, telles sont les promesses solennelles qu'ils Brent aux électeurs de cette province
Jes promesses, nos les trouvons imprimées en banc et en noir dans les d :eumens publics ; et nos adversaires ne peuven” pas les niur, pas plus qls peuvent nier les avoir toutes violées,
Permettez-moi ds vou: lire une fois de plus la promesse que faisait le gouvernement de Boucherville, le 20 mai 1892, par La bouche de sun trésorier, l'honorable M. Hill :
“Il n'y a au'une seule vuie à suivre, c'est d’équilibrer réellement nos recettes et nos dépenses et d'éviter de nouvelles obligations ..,,Mon prédécesseur surmontait toutes les d'fhicultés en faisant des emprunts et en se servant des fonds en fidéicommis, mais il faut s'arrêter, pour la seule raison quo la province ne peut plus recourir à d autres emprunts." (Discours sur le budget du 20 mai 1892 p. 39 du texte françuis).
EMPRUNTS
Or, après avoir pouseé les hauts cris on 1890, Ilc-sque le gouvernement Mercier demandait à Ja législiture de l’''toriser à emprunter dix mil.
lions, près avoir décluré, pendant li campagne de 1892, que cette législation était scandaleuse et qu’elie serait révoquée s'ils étaient maintenus au pouvoir, après avoir promis de ne plus contracter d'emprunt, nos adversaires profitaien‘ 4e cette législation pour emprunter, non seulement le com: :ement des dix millions mentionnés dans la loi de 1890, mais $1 270,309 en plus.
Et ils ont emprunté, empruité et em-
prunté, jusqu'à 77 cents dans la piastre.
DEFICITS SUR DEFICITS
aient ALasi Promis ce Proportion.
ner les dépenses aux recettes, Ls ont accumulé .ficits sur déficits, En voict une liste préparée Aprés Com; «raison des recettes totales avec les puleuents, (les subsides de chemins de fc non compris, cependant) :
Total... .&1 858,596, 18 AUGMENTATION DE LA DETTE
Jis avaient prom!s de ne Pis aüginenter les obligations ‘le la province. Or, ils ont augment, la dette neite de $3,869.081 10 et Ja dete consolidée de 8,021.::34.07
AUGMENTATION DE LA DEPENSE
Ils avaient Promis, témérairement et fans tenir c'mpte du développement inévitable de 14 province, d'économiser, de réduire ln dépense ordinaire, Les comptes publics qu'ils nus ont Inisnés démontrent qu'ils or t à pensé annneilement $3,978,424 91, en Moyenne, tandis que le gouvernement qui ls avait précédés n'avait dépensé, en Moynne, que 83,721,461.10 Par année, (Dans cette Comparaison, il n'est teuu compte que de la dépense ordivaire des années 1888, 1889, 189), 1891, 1893, 1894, 1895 et 1896).
TAXES NOUVELLES
Ils avaient promis de ne pas taxer, Ils ont couvert d'impôs hommes et choses et se sont ainsi créé un revenu additionnel de plus de 8&450,000.00 par an.
Telle est l'histoir: tidèle de I dernière | administration conservatrice, dont MM, | Leblanc et Chapais vantaient les vertus | et les mérit s, à Trois Rivières, il ya quelques jours. Cette histoire, il est bon | de la répéter au peuple de cette province, il est bon de !a dire à la jeunesse,que l’on cherche à tromper ; il est bon de ja rap-
peler aux amis do la caus» libérale, nux 1 Vieux lutteurs, à qui ‘la joie d'avoir VAincu ne doit pas faire oubiier les an- Bolssés, ni les enseignements qu'ils ont recueillis aux heures de l'adversité ”,
| ADM'NISTRATION LIBERALE
Il ÿ a maintenant dix ans que le parti libéral a le pouvoir ; at-il te nu ses pro.
Messes, jui? Avec fisrté nous pouvons répondre ; oui,
11 avait promis de mettre lin aux dé.
licits budgétaires, Depuis 1899, nos comptes ont, chaque anné surplus,
En voici une liste, Préparée en coimpa.
rant toujours les recettes totales aux Palements, (les subiides des chemirs de fer excepté.)
, accusé un
. . 180,752,74 1906-07 plus de
SUBVENTIONS PLUS LARGES
IL avait promis da subventionner da.
vantage la colonisation, l'agriculture et l'instruction publique. Il a tenu parole,
En 1896, on dépen: sit 8110,009 pour les chemins de colonisa ion ; nous dépensons régulièrement & 30,000 par ann£e,
En 186, !e budget de l'agriculture était de 8173,912 ; nous dépansons actuellem int 8218,809 par année, sans tenir compte des sommes que nous avons fait
ca ti
RE a rende RP SR Ten avai 2.
voter à la dernière session pour aider à l'amélivention des chemins rursux
Nous avous dépensé, pour l'éducation, #123,366 00 de plus, cette année, q e le Souvernement cunservateur en 1397.
PAS D'EMPRUNTS
Nous aviens promis de ne pas augmenter les vbligations de la province, et nous avons tenu notre promesse
[l nous à fallu, cepe 1dant, faire à nus palais de justice des réparations et des améhorations qai nous ont euûté 825 8 49, Nous avons dû construire un palais de justice à Rimouski, qui nous a coûté 835,462 : un autre à Hull, qui nous a coû'é 841,593 63 ; un autre à Valleyfield, qui nous a ot ûté 550,00; un autre à Sherbrox ke,quinousacoûté8135,421. L'annexe du palais de justice de Moutréal nous n coû'é 8232,834.60, l'Eco'e d'Industrie laitière de St-Hyacinthe 874,100 et l'Ecole normale de Québec 855 817.67.
Nous avons largement contribué à la construction de pouts en fer, entre autres ceux de Beaucevills, de Richmond, de Métupédis, de Fraswrville, d'Hub:rdeau, pour ne mentionner que les plus considérables.
Or toutes c3+ dépenses ont été payées d'une f ç»n inconnue au temps des conservateurs, je vous dire xvec nos seuls revenus, et nous avons mêine diminué la dette d'un million.
PAS DE GASPILLAGE
Et, messieurs,avez vons j mais entendu dire que nous ayons irrégulièrement dépensé un seul centin des $48,300 000 qui sont passés par les mains du trésorier depuis 1897? Montrez moi un gouver nement, que qu'il soit, conservateur ou libéral, qui sit administré pendant dix ans sans avoic été accusé d'extrava— gance et de gaspillage.
L'AFFERMAGE DE NOS LIMITES
Il est cependant. un reproche que nous
font nos adversaires : celui d'avoir afformé une partie de notre dumaine forestier pour un prix trop minime et, Gaas un cas particulier, pour une so. nme moindre que le prix dé'erminé par les oflisiers du départemont des terres.
J'uborde ce sujet sans hésitation, car il me sera facile de vous faire voir cmbien nos adversaires sont inconséquents et combien ils ignorent leur propre histoire,
“Il y a des geus qui parleut un moment avant de penser ‘, disait LaBruyère, Nos adverssires vnt paré ; ils devraient penser Maintenant, i's devraient faire un retour sur le passé et voir comment ils affermaient nos forêts loriqu'ils nva'ent le pouv ir. Je n'ai aucun doute que s'ils se donnaient c tte peine, i's aurai-nt vite fait de mettre tin au débat qu ils ont soulevé,
Voici, en quelques mots, l'historique des aflermages de nos forêts,
De 1867 à ce jour, ou plutôt à 1906, (car nous n'avons pas vendu da limites, cette année),il a été affermé 64,108 milles car: és muyeunantle prix de 83,461,672.66,
Les cunsrv-teurs en ont aftermé °7,788 po r un prix total du $801,264.89, soit pour un prix moyen de $21.20 par mille carré.
Les lib‘raux en ont afl:rmé 2: 15 milles carrés pour un prix total à ?,- 660,307.67, soit pour un prix moyr: de 8101 09 par mille carré.
Les conservateurs ont dune uftermé près de 50 pour ceut plus de territoire ‘ne les hbéraux, et le prix qu'ont ubtenu les libéraux est de pres de 400 pour cent plus élevé que celui obtenu par les conser Valeurs.
Etat ind'quant la superficie afermée et le prix obtenu à chaque vente qui a eu lieu depuis 1873 :
Lu LS DT CNE
Oct. 1873 1,536 8 16.173 40 $ 1062 Déc. 1874 383 3,19,60 8.14 Oct. 1875 61 500 00 9.8 Déc. 1378 111 444.00 4.0€
| Oct 1880 2,068 132,134 25 63 87
Oct. 18 Fév. 1884 Déc. 1884 Fév 1885
Oct. 1882 140,826, 81.41 Jan. 1890 1 116.74 Déc, 1892 14,28 Juin 1894 7.14 Fév. 1595 11.46 Nov. 1895 39 99 Mars 1806 144.59 Mai 189% 250.11 Jan. 1897 23 87 Mar: 1598 24 77 Oct. 1898 6.80 Mai 1900 17 43
Juin 1901 4,634 355,947 19 81.12 Juin 1902 1,801 201,002 9] 111.60 Juin 1902 3,167 352,004 58 111.12 Juin 1904 1,809 250,298 03 138 3 Juin 1905 2,361 3897:0 83 165 04 Juin 1906 1,300 253,545.00 195.03
C’est à-dire que nos adversaires don-
naient à vil prix nos plus belles forêts, |
tandis que nous avons retiré des prix ré.aunérateurs de forê's moins riches, Si nos devarciers avaient administré
nos bois et furêts comme nous l'avons fait |
depuis 1897, ils auraient, sans vendre un seul pouce de terrain de p'us, perçu une | somme additionnelle de 83 278,381.23 comme primes d'afermage et ure autre somme ndditionnelle de 810,569,825.40 comme droits de coupe, rentes foncières, etc, Ajoutez à ces sommes le montant d 8 -ntérêts qu'elles auraient produits et vous | obt-endrez un total de 18 millions. 18 | millions ! un joli denier, qui Payerait les | trois quaits de notre dette nette
LES FORETS D'ONTARIO
Permettez moi de vous faire voir com.
bien nos adversaires sont injustes lorsqu'ils comparent le prix d'aflermage de nos limites avec ce‘ui des limites d'Ontaro,
Îls savent, où du moins ils devraient savoir que les bois dont nous avons affermé la coupe cnti:nnent surtout des essences d'épinettes, Ils ne doivent pas ignorer, d’aucre part, que les forêts que concède le gouvernement d'Ontario sont de véritables pinières,
Et s'ils l’ignorent, qu'ils ouvrent les rapports du ministre des terres de la province-:@ ir. Ils ÿ constateront que le pin entre, pour 93 pour cent en 1902 et 91 pour cent en 1903, dans les quantités de biilots de sciage coupés sur les domaines orestiers de nos voisins. Ils y verront éncore qu’en 1904 ila été coupé, dans Outario, 676,000 000 pieds de bois, dont 629,000 000 soit 93 pour cent, étaient du pin.
D'aut-e part, s'ils consultentles rapports de notre ministère des terres, ils se rendront compte cuela région de l'Ottawa est, à vrai dire, la seule de notre province où
il se soit coupé du vin, etque l'onen coupe moins en moins chaque année. Ils y verront qu’en 1867, le pin représentait 84 Pour cent du bois coupé en billots de sciage, tandis qu’en 1902, il ne représentait plus que 49 pourcent, Ils pourront remarquer qu'en 1867, il a été coupé sur nos limites 978,539,800 pieds de pin en
| bois équarri, tandis q ’en 1902, il n’en a
été cuupé que 101.353,600 pieds, Ils Constateront enfin qu'en 1904 il à été coupé, dans notre province, 820,000. 000 pieds de bois, dont 254,000,000 pieds seulement, soit 30 pour cent, étaient du pin.
Non, le gouvernement d'Oatario n’est pas meilleur vendeur que nous l'étions. Il vend de
meilleures forôts ; c’est là la dif.
férence,
er
Dans la province-sœur, l'on vend et l'on coupe du pin surtout, tandis que dans Québec nous n'en avons presque plus à vendre, Ics conservateurs l'ayant donné au prix de 4,7, 8et 9 dollars le mille carré, quand 1ls ne le donnaient pas pour rien.
UNE QUESTION A m. CHAPAIS
Un dernier mot à ce sujet, ou plutôt une question à M. Chipais ; et j'espère qu'il voudra bien y répondre la première fois qu'il prendra la parole dans une assemblée publique.
Si, comme il l'a dit à Trois Rivières, il était ‘‘criminel” en 1906 de vende nos limites à bois au prix moyen de $195 03 parce que celles d'Ontario rapportaient un prix plus élevé, comment se fait-il ga ait toujours appuyé le gouvernement
e Boucherville, comment se fait-il qu'il ait toujours été le téal partisan de M.
Fly: n, qui, en 1892, vendait 2,353 milles carrés de nos forêts au prix moyen de $14.28 le mille carré lorsque, à deux mois d'intervalle, le gouvernement d'On. tario vendait à 83,657.18 le mille carré ?
VENTES AU RABAIS
Et pendant que nou: 1 sommes à la vente de décembre 1892, je vous parlerai, si vous le voulez bien, des ventes au rabais.
Et tout d'abord, je nie formellement l'accusation, que portent contre nous nos adversaires, d'avoir vendu nos forêts à un prix moindre qui celui fixé par les ofi.
ciers du département des terres. Cette accusation je la retourne contre les conservateurs, et je ne 1n6 contente pas de la formuler, je la prouve par les documents officiels mêmes qu'ils ont lai’sés dans nos archives.
Je ‘iens en ce moment un document indiquant la superficie, la m'se à prix, le prix d'adjudication et le nm de l'adjudicataire de chacune des limites que le gouvernement de Boucherville 4 vendues
le 15 décembre 1892. Ce document est |
très intéressant, et je le recommande aux méditations de MM. Leblanc et Chapais, Le voici,
ETAT DETA VENTE DU
16 DÉCEM.
2 # * à e] Ef : es En 3 Noms des adjudi- : Ê—] cataires 2 À SE % A4 à John Bryson $ 50 00 & 61 00
Mossom Boyd 1 H, K. Egan Mossom Boy ......
W.J. Poupo € .23 1]
Poupore, Egan et
B. A. Scott. .
Price Bros & C Price Bros & Co Price Bros & Co.
Price Bros & Co...
Léandre Bou-hard par Geo. Tanguay.. 1
Mossom Poyd....:.. 48 Mossom Boyd......, 38 Mossom Boyd - 48 Mossom Boyd....,. 41) Mossom Boyd, .. 40
M:ssom Boyd...
Mos;om Boyd, , Mossom Bc Mossom Bc
chers... :
Mossom Boyd Mossom Boyd..
Mossom Boyd Moss-m Boyd...
Mossom Boyd.
Mossom Buyd..
Mossom Boyd...
Mossom Boyd...... 14 Mossom Boyd Mossom Boyd
00 00 25 00 CAL 6 00 15 00 16 00) 10 00 22 00 20 00 20 00 S 04) 9 00 10 00 7 00 10 0) 7 00
o 00 14 00 15 00 11 00 30 00 21 00 15 00 11 09 IS 00 12 00 20 00 14 00
Mossem Boyd, ., 7 5 00 400 Mossom Boyd.,.,., 4) 6 00 4 00 Mossom Boyd... ,, 20 6 0) Henry Atkinson... 164 20 00 Price Bros & Co . 19 006 François Pelchat 6 00 François Pelchat .. 24} 6 00
| Price Bros & Co ..… 16 10 00
- Muiwins
ETAT DE LA VENTE DU BRE
Noms des adjudi-
catires CA T
PT me ee
Price Bros & Co 15} 8 00 Jos. 54 6 00 H. K. Éagan.... 3 4/5 8 00 Price Bros & Co 19 10 00 Price Bros & Co... 14 20 00 Mossom Boyd . 45 #4 00 Mcssom Boyd. 8 4 00 fossom Boyd, 43 400 Mossom Boyd, .,.., 394 4 00
+ K, Egan 39 4 00 H. K. Egan . 45 4 00 Mossom Boyd... 47 4 00 Price Bros & Co 1 5 00 Price Bros & Co... 48 20 00 Price Bros & Co. 48 2) 00 Price Bros & Ce 2) 6) Price Bros & Ce : 5 1) Price Bros & Co 12 8 00 C. G. Boulanger 4 00 C. G, Boulanger 4 00 CG Boulanger. 4 00 C.G. Boulange b 4 00 CC, Boulanger, î 7 00 C. Boulanger. + 90 7 00
Boulanger, . 50 7 00 Lowndes vus 4 00
+ 8. Lowndes 4 00
A. J. Baird... 4 00
Hi] 10 00
Vis uss 15 10 00
Wm, MeCalum, u : S 00 John McAllister, M,
0 NO 5 s 00 J, D. Sowerby, .... 11 SRLI R. H. Montgomery 35 25 00 Peter McCrae. 14 10 00
DECEM
djudica par mille
| ne s’est pus voilé la face !
| John Fallow 14 100 900 £ 20 00 17 00 2 20 00 17 00 20£ 20 00 17 50 | - 114 1000 1400 D. Sowerby 6 6 00 4 50 D. Sowerby..:!"! 8 800 975 Récapitulation :
| Nombre total des limites |. vendues le 15 Gécembre ! Nombre des limites vendues à un prix moindre que le | chiffre de la mise à prix | tixé par le ministre. ..., 52 Superficie totals en milles | carrés des limites vendues 2,363 | Superficie en nilles carrés | des limites vendues au rabais, ,,,,.. ENTRER de : 1,504 | Mise à Prix moyenne par | mille carré des limites vendues au rabais... ue $ 19.63 | Pr x moyen pur mille carré | atquel ces mêmes limites ont été adjugées..., . $ 11.61 | ———— | Difference... $:8.02 | Mie à prix totale Pour les RER Gr | | 1501 mulles Carrés vendus Te
| auraba Prtiteses.ss.... $ 29,479.93 Prix total ar quel ces 1501 milles ent été adjugés..,. $ 17,435.78
Prix était donc de $12,- 036.45, suit de 69 Pour pour cent, plus élevée que le Prix d’adjudication.
|, M. Léb'anc, M. Chapais trouven c'est scandaleux de vendre 1,004 cariés de forêt à M.
prix de $105,420 Or en ñ M. Flyun a vendu 1.000 milles de forê-s
| Diférence, Li m'se à
à M. Mossom Boyd ponr le prix total de S10 648.66, après en avoir fixé Ja mise à prix à $1626433 Lt M. Leblanc n'a.
Pas dénoncé M. Flyan
! Et M. Chapais
LA DEPENSE
M. Leblanc a dit à Trois-kivieres que les dépenses d'administration sont aujourd'hui d'un million plus
EE
considérables qu'elles ne l'étaient en Comme vous le savez, les salaires 1897. et les fournitures de bureaux ont Chacun sait que M, Leblanc a considérablement augmenté depuis beaucoup d'imagination et est porté | 1597. Cette augmentation de $34,581.à exagérer, —‘* l'exagération est le | 64, de 12 p. c., n'est donc pas exagemensonge des honnêtes gens”, disait | rée, de Maistre—; aussi M. Chapais, qui | Une autre prétention de M.Lebianc, parlait après son chef, ne s'est-il pas c'est qu'il y a 40 Pour cent de nos gêné pour faire voir combien ce der- employés qui ne font rien,
nier avait forcé la note, “ Le budget | Or voyons ce qui en était en 1897. provincial”, a déclaré M. Chapais, ‘a Nous payions, en 1905-06, $236,<
été monté de $4,850,(0) à 92,179,000 | 44698 de traitements. Si vous en depuis 1897”. Donc, au dire même de retranchez 40 pour cent, il reste M. Chapais, l'augmentation de la dé- | $141,868.19. D'après M. Leblanc, cette pense depuis 1897 n'est pas d'un Mil-! Somme devrait suffire à payer les lion, comme Je criait M. Leblanc, | traitements des employés dont nous mais seulement de $329,000, avons besoin. Or si elle est suffisante + | aujourd'hui, el'e devait, à plus torte La vérité, c'est « 1 Msenses raison, l'être en 1896-97, Savez-vous d’ Ma Ronnie Le 2x combien l'on a payé comme traitesdministration, ordinaires et extra- ments, cette année-là ? $211,848.25. De ordinaires, aprés _ avoir été de | l'aveu même de M. Leblanc, c'étatent 84,099,707 en 1895.96, ont été de done 870,000 de trop.
$4,853,927.18 en 1896-97, de 85,179.
817.55 en 1905 06 et ne dépassent pas L'ADMINISTRATION ACTUELLE $4,800,000 pour l'année qui vient de D | Laissez-moi Maintenant vous parier finir. Plus particulièrement de l'admints-
tation que j'ai l'honneur de présider DRE RSNREERNNNNRRRE EEE et qui est celle que vous aurez à ju- En d'autres termes, les CONSerVa- | cer lorsque vous serez appelés à eholteurs ont, en 1896-97, dépensé $194,- sir un successeur à M. Dupuis, avant 220.48 de plus que l'année précédente | ouverture de la prochaine session (1895-96), et les libéraux dépensent Ge notre législature, actuellement moin: que les conserva- 2
teurs en 1896-97. SON PROGRAMME J'ai été assermenté comme premier LES SINECURES ! Ministre le 23 mars 1905, et, le 5
avril suivant, j'exposais à Montréal le programme du gouve nement dont je suis le chef.
Ce programme, je l'ai constaté avec plaisir, fut bien accueilli par toute la province.
Voici ce qu'en disa't ‘La Patrie”, qui, vous le savez, n’a jamais été trop tendre pour notre gouvernement :
“Elles sont nombreuses ces réformes, trop nombreuses peut-être pour que le gouvernement en accompliisse 3,401.64 jamais la moitié. Mais elles témoi- 247.91 | gnent d'une étude sérieuse des be= soins de la province, et elles méri- | tent lontes qu'on les discute, lies
A entendre M. Leblanc et son lieutenant M. Chapais, toute l'oeuvre des libéraux se résumerait à avoir créé des sinécures, à Payer grassement leurs amis pour aider les autres employés à ne rien faire, Tout le revenu y passerait, quoi !
Voici un état qui est mieux qu'une réponse ; c'est une accusation contre nos adversaires.
Dépenses du gouvernement civil
En 1595-96.
En 1896-
Augm. en 9 années. , ,
soit 9 p. c. couvrent tout le champ de l'adminis-
En 18% à tration provinciale, l'instruction pu-
En 190: . blique, l'agriculture, Ja colonisation, Re . | les finances, ete.
Aug. en 9 années. , , . .$ 34,081.64 “ Il est certain que sur tous ces
soit 12 p. c.
à mätiëre à améliorer, et
quelques-uns des projets de M. Gouin sont de la plus haute importante
“ Le nouveau minisiè.e entend auministrer avec prudence et ‘eviter les critiques du pas 6”. Or, sil est un service public qui a soulevé de justes critiques, c'est bien Celui de 1a colonisation et des teires, M. Gouin est d'avis que la grande taute dau F'ssé n'a pas été de vend'e notre domaine forestier, mais bien de laisser les limites vendues inexplotées, Une pius grande liberté laissée aux colons et une plus grande vigilance dans la perception des droits de coupe, tel est le remède qu'il suggêre.
‘Le gouvernement promet a"ssi de porter une attention sérieuse à l'instruction publine, et l’on sait que ce ne serait Jas sans »esoin.
‘* Création d'écoles normales nouvelles, pour former un personnel enseignant, création déco techn{ques, d'écoles de hautes études commerciales, meilleur traitement des instituteurs, voilà quelques uns des beaux projets que caresse l'hon. M.
Gouin.
‘ Pour améliorer les finances provinciales M. uin a cherché et proposé divers mo;ens. Il a demandé d’abord le rajustement du subside fédéral, comme une dette de justice, mais surtout ! a proposé une nouvelle source de revenus dont l’établissement, nous le présumons, ne $e fera pas sans Quelque difficulté, à savoir, l'impôt sur les opérations de bourse.
“Enfin, M. Gouin a touché une foule d’autres points que nos lecteurs trouveront dans le compte rendu complet de l'assemblée d'hier ; entre autres, le bail des pouvoirs hydrauliques, les garanties de l'autonomie municipale, l'amélioration des routes rurales, la création d’un grand collège d'agriculture, etc., etc.
‘Si le gouvernement de M. Gouin réalise tous ces beaux projets, ses adversaires les plus acharnés ne pourront s'empêcher de lui pardonner son piédestal. Mais, en attendant de le voir à l'œuvre, on peut déjà féliciter M. Gouin parce qu'il n'a pas craint de se tailler de la besogne.”
D'autre t. MM et EF ron déclaraient à St nothée,
le 19
août 1905, qu'ils approuvaient entiè rement notre programm: et qu'ils Foie prêts à nous aider à le réaiser.
CE QUI À ETE ACCOMPLI DEJA
Les réfornes promises étaient trop nombreuses pour Que nous puissions Jamais en accomplir la moitié, disait “La Patrie”, Eh bien, si vous exa- Minez notre œuvre, vous constaterez ue nous avons déjà fait une bonne partie, une três grande partie de ce que nous avons promis.
Ainsi, nous avons encouragé le développement de la colonisation, et nous avons eu tant de sollicitude pour nos défricheurs que l'on n'entend presque plus de plaintes à leur sujet. Parcourez la liste des lettres-patentes qui sont accordées aux détenteurs de lots de mo'ns de 500 acres, après accomplisssment des conditions d'établissement, et vous constaterez qu'en une seule année, en 1905-06, nous avons octroyé la moitié autant de letires-patentes que les conservateurs n’en avaient octroyées en cinq ans, de 1892 à 1897.
Etat des lettres patentes octroyées sur vente de lots de moins de 501 acres
Nombre de letires- vendues patentes en acres
Années Etendues
Total : 2,604
Ur EC
Total: 6,395 M. Leblarce disait à un rédacteur da journal, il y a quelques jours, que la
RTE
colon'sation ne faisait pas autant de
progrès dans Québec que dans Onta- |
rio. Or, cette dernière prov'nce ne
concédait, en 1905, que 72,432 acres et, |
en 1904, que 72,781 acres pour des fins agricoles,
Nous sommes prêts à tous les sacrifices pour améliorer le sort de nos colons et les aider dans leur œuvre patriotique. Nous savons les difficultés qui surgissent entre eux et les Corcestionnuires de limites à buis, et nous travaillons à ies rés.udre une à une,
PERCEPTION DES DROITS DE COUPE
Nous avons Proms de surveiller avec soin la perception des droits de Coupe. Nous avons tenu parole, M.
Taché, sous-ministre des terres, en té- Mmoignait sous serment au cours d2 la dernière session. ‘ Jamais, disait<], jamais, depuis quarante ans, les paiements n'ont été effectués avec autant de régularité que cette année, C'est un r°cord.”
L'état suivant corrobore .d'a:lleurs ce témoignage :
Sommes Perçues des bois et forêts
(prix des limites non compris) 1892-93. . . . -$ 819,900.31 189894; ©, 5, 3 1894-95. .
867,843.72 Total. . +$4.034,346.54
Moyenne : $806,869.31 -$ _880,977.82
830,874,33 1901-02. 853,554.09 Total. .$4,103,453.
Moyenne :
1905-06. . , 1,012,569.04 1906-07 environ 1,018,000,00
En 1906-07, nous avons donc p2rçu | $239,72 de plus qu'en 184 7, soit une augmentation de 20 pour cent en dix ans ; et $103,076.48 de plus qu'en 1903-04, soit une augmentation de li pour Cent dans l'espace de trois ans, L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Nous avions promis de donner attention spéciale à la question l'éducation. Ceux qui nous ont vus à l'œuvre peuvent témoigner £<f nous avons 6t6 fidèles à cet engagement.
Jusqu'à 1898, il nv avait dans cette province qu'une seule dc ole normale de filles. Le gouvernement Marchand en fonda une seconde à Montréal et le gouvernement Parent une troisième à Rimouski. Depuis 1905, nous en avons créé deux, une à l'extrémité nord-est de la province, dans la florissante et jolie ville de Chicoutimi, et Une autre au cœur de notre province, dape la vieille cité de Trois-Rivières. Et nous sommes à négocier le fondation d'une troi ème école nyrmale à Hull. Nous semons ainsi ces institutions, dont le besoin 5 faisait sentir depuis longtemps, dans les principaux centres de notre province, afin que nos institutrices puissent toutes recevoir une bonne formation pédagogique et se Dréparer convenablement à la grande mission qui leur est confiée,
Nous avons encouragé l'établissement d'écoles ménagères à Montréal à Roberval, à endroits.
Nous avons créé des écoles de coupe à Montréal, à Québec, à Lévis, à Charlesiourg, à Lorette, à St-Jean, à Trois-Rivières, à St-Hyacinthe, à Fraserville, à Montmagny, à Arthabaska et à Victoriaville,
ous avons subventionné la fonda.
tion d'une école d'arpentage à Québec, afin de donner à notre jeunesse l'occasion de mieux déployer ses énergics dans le domaine de l'industrie et de la science. Cette mesure nous a valu, de la part de M. Leblanc et de ses amfs, des félritattons que nous prisons hautement : elle r aussi mérité, de la part de l'Univer sité Laval et de la population du dis.
une de
St-Pascal et autres
trict de Québec, des compliments que nous avons acceptés avec reconnais sance.
Nous avons donné un élan nouveau à l'institution s1 libérale des écoles du soir,
Nous avons encouragé et pavé les cours qui se donnent au Monument National de Montréal.
Les cours des arts et métiers n'ont jamais été mieux suivis et appr'ciés que pendant les dernières années, et ce, — nous pouvons le dire sans Vanterie—, grâce à l'encouragement effcace que nous leur avons donné.
Si l'Ecole Polytichn'que de Montréal est aujourd'hui une des ins itule mieux outillé s que nous
tions ayons en Canada, elle le doit surtout à la gér.érosité du gouvernement.
A la dernière session, nous avons créé trois corporations qui de vront fonder trois écoles très importantes : une écuie de hautes études commerciales à Montréal, et deux écules techniques : l'une à Québec et l’autre à Mcntréal. Et nous n'avons bas Seulement ace rdé des franchises à ces corporations, nous leur avons donné, avec le brincipe de vie, le moyen de vivre. Ces corporations sont actucllement à s'organiser, “+ nous pouvons assurer la population de cctte province, qui apprécie l'importance de l'enseignement technique et qui le réclame depuis longtemps, que, d'ici à un an, nous aurons une école technique dans chacune de no8 deux principales cités, dans la capitale et dans la m‘tropole. Ces institutions nous coûteront cher ; mais nous devons à notre jeunesse, et sans plus tarder, sans marchander, cet enseignement fécond qui fera sa fortune et la prospérité de notre province.
Le mois dernier, nous avons aussi, sur un premier appel, accordé une subvention de $5,000.00 au Montreal Technical Institute afin de lui permettre d'ouvrir, dès le mois de septembre prochain, des cours d'enseignement dans la cité de
technique et manuel Montréal.
Kous avions promis de iravaiiter à
au
améliorer le sort de nos instituteurs et de nos institutrices, Or, dès la première année de notre administration, nous avons accordé des primes à tous les instituteurs et institutrices qui enseignent depuis plus de quinze ans ; de plus, pour stimuler le zèle des municipalités scolaires, pour les induire à payer de meilleurs traitements à leurs professeurs et à amél'orer l'état de leurs maisons d'écoles, nous avons iffecté une somme de $10.000 au palement, dans Chaque district d'insë ion, ce cinq prix variant de $60 à
Nous avons aussi augmenté le salai-
re de nos inspecteurs d'écoles, et pas un de ces fonctionnaires ne reçoit actuellement moins de mille Collars par an. '
Nous avons, pendant l'année 1906- 07,dépensé pour l'instruction f ublioue 8123.356 de plu: qua nos devanciers en 1896 97, mis nous entendons ne pas nous en tenir là.
En prenant les rênes de l'adminis tration, j'ai déclaré que nous doubi!
rions la subvention spéciale de $30,0Ù:
que le gouvernement Flynn avait fait Yoter pour les écoles élémentaires: ot nous l'avons fait dès la première session, J'ai déclaré, alors.que cette sub-
vention spéciale, qui est maintenant de $100,000,serait encore doublée avant longtemps. Je suis heureux de pouvoir vous annoncer qu'à la prochaine sess'on, non seulement le budret de l'Instruction publique sera augmnté de $100,000.00, mais que nous ferons méme avantage,
J'aurais encore bien des choses à vous dire sur cet attrayant sujet, mais l'heure avance. Avant de céder la place à l’un des nombreux amis que je vois avec plaisir près de moi, permettez-moi de vous indiquer sommairement ce que nous avons encore réalisé de notre programme.
La “Patrie” écrivait que l'étabitssement d'un impôt sur les opérations de bourse ne se ferait pas sans difnculté : eh bien, nous y avons réussi.
Nous avons commencé à Contribuer à l'amélioration des routes rurales.
Nous sommes à négocier la créat'on d'un collège d'agriculture À Oka.
LE SUBSIDE FEDERAL
Et surtout, nous avons réussi à ré-
gler cette question depuis si Jlongtemps discutée, le rajustement du subside fédéral.
Nous pouvons le proclamer avec fierté, c'est pr un geuvernement libéral qu'a 65 comm ncée l'agitation eflicace qui devait amener la solu-
tion de cet important prob'ème, et c'est par un gouvernement libéral
qu'elle a été menée à bonne fin. C'est nu. gouvernement de Québec que revient le mérite d'avoir organisé ce mouvement d'ensemble de tous les Souv ruements provinciaux qui a assuré le succès de nos revendications.
La mesure que sanctionnera bientôt le pariement impér'al nous permettra de toucher dès cette anné une subvention additionnelle de $60,000.00, Mais cette subvent'on1 n'es pas tnixe, et elle augmente:a à mesure que croïtra notre population.
$600,000.00 ! avez-vous calculé que cette somme représente l'intérêt d'une bonne partie de notre dette provinciale ? Avez-vous songé que ce subside additionnel et le surplus de $400,000 sur lequel nous pouvons compter à la fil: de l’année courante, nous permettront de dépenser un miticn de plus pour l'éducation de nos enfants, pour l'avancement de la colonisation et pour l'amélioration de nos chemins ?
Et dire que M. Bergeron aurait préféré à l'augmentation du subside fédéral, qui nous vaudra tous ces bienfai \ la taxe directe et l'un'on législat've !
Je vois ici des électeurs de Beauharnois ; lafssez-moi leur lire les paroles que M. Bergeron pronmçait en chambre le 25 mars 1907, afin qu'ils lui en demandent compte lorsqu'il ira solliciter leur suffrages. p
“ Quelques-uns des pères de la confédération,"” a äit M. Bergeron, ‘“voulaient l’union législative—un seul goivernemert pour toutes les provinces | Je crois qu'ils avaient raison. D'autres
voulaient le système fédératif: maïs même dans Jes discours de M. Brown, @e M. Dorion des autres champions de l'union fédérative, il est facile de
ARTE
| mette au
| radical nf d'extravagant,
| importante province
| VOir que, darts jeur inteat'on
es léslslatures provinciales re devaient pas
être des parlements On a dit que la taxe d'rec'e ec un imp°t imp»
pulaire, Les pères d: Ja confédération ne pensaient pas de cette façon, mais ! ils considéra'ent que c'était le mell.
leur mode qui pouvait être mis À 11 disposition des provinces pour se créer des reveaus : ot je crois qu'ils avaient On dira que l'opposition Combat cette mesure (le rajustemer:t du subside tédéral,) Je la combats, c'est Vrai, parce qu'elle est mauvaise en elle-même, parce qu'elle est mauvaise pour la province de Qubec, en barticulier, Plus vous donnerez d'urgent aux provinces, plus vous retarde.
rez le jour où {1 leur faudra imposer Ja taxe directe, qui est la seule qui perpeuple de savoir d'où vient et où va l'argent,” (Traduction des paroles de M. Bergeron, telles que rapportées dans l'éditior: non revisée des lébats du 25 mars 1907, pages 5460 at suivantes.)
APPRECIATIONS DE NOTRE OEUVRE
Laissez-moi vous dire comment est appréciée notre oeuvre, LON Das par nus amis, mafs par le principal organe même du parti con- “ervateur, la “Gazette” de Montréal,
Le 22 janvier 1906, après avoir fait état des principaux items du revenu et de la dépense de cette Provin:e pen- Cant l’année 1904-05, Ja “Gazette” ajoutait:
“Dans les serv'ces de tous les gouvernements, il y a de petites extrava- &ances et de petites pértes. I} doit indub'tablement Y en avoir dans leg items qui précèdent, Dans l'ensemble, il ne paraît pas Y avoir de preuve de telle eXtravagance, Le revenu géréral ne peut pius étre augmenté si ce n'est en imposant de nouvelles taxes, re cui serait impopula:re.”
Le lendemain de la dernière session, pubiiat ce qui sut:
“Le programme du gouvernement a été modéré. Il ne contenait rien de ce dont il
Il est bon davoir tioh au moins une où les hommes
ma'’ntenant
la prorogation de le même jourr'al
se féli
faut de
la
id
publics savent traiter les Intérêts qui leur sont confiés avec tout le sentiment requis de jeur responsabilité et avec une saine appréciation des principes qui ont été les facteurs du progrès national et commercial, 11 est excellent que Québec soit cette provin:
Les po'nts les plus importants du pro- &ramme législatif étaient des lis Fo7r la réduction de Ja dette.- dans des limites restre:rtes, il est vrai,—pour l'amélioration des chemins et pour rendre plus efficace le système d'éducation par l'établissement d'écoles d'enseignement te hn'que, L'esprit de Chacune de ces liesures est digne de louanges, et de chacune ot: doit attendre d'excellents résultats.”
Cette appréciaton d'un journal Ministér'el sera acceptés, sommes COnvaincus, par les électeurs impartiaux de cette province, de préférence aux diatr b:s Ce certa'ns journaux et de certains adversaires qui semblent se donner la m ssion ce nous dim'nuer par tous les moyens possibles.
Je me proposais de vous l'affaire l'Abittibi, au
ntinous en
parler de sujet de Ja-
quelle où à fait tant de tapage et ré-
andu tant de calomn'es et d’ins'nua- Uons méchantes, Mais il me faudrait assez de temps pour traiter convenablement cette quest'on, et ce serait vraiment abuser de votre bienveillance. D'ailleurs, ce ne sera que partie re.
mise; je: serai à Saint-Eustache le 11 de ce mois, et j'en profiterai Pour dre ce que je pense des contes de M. de l'Epine.
L'ENVIE
En attendant, constitoïs à que, dans notre province plus qu'ailleurs peut-être, nou: souffrons d'un mal qui est le fléau de toutes les de- Mocraties ; j'ai nommé : l'envie.
Si la province de Québec veut conserver son rang dans la confédération, si les Canadiens français veulent atteindre aux destinées glorteuses que l'on nous fait entrevoir et dont on nous parte aves tant d'attendrissement aux heures de ‘te nationale,
regret
le devoir immédiat «st d'imposer silence à cet esprit de jilousie et de déaigre ment que certa'ns des nô res se plaisent à cultiver, à ces calomnies 'Atantes qui, malheureusement, ont déjà brisé ct rniné, au mon pt où nous en avions le plus grand besoin, les meilleurs de nos politiques et les plus vaillants de nos patriotes,
Guérissons-nous de ce mal qui mIne nos hommes de valeur, qui tue les intelligences supérieures, qui abaisse tout ce qui monte, et qui salit tout ce qui brille,
Il ÿ a des gens, on l'a dit avant Moi, qui croient que la passion potitique excuse tout, Ils sont d'opinion, teux-là, qu'il est psrm's de déshonorer un adversaire pour le combattre, La passion politique a ses limites, et ils sont criminels ceux qui les méconnaissent. Ces limites sont la jus- Uce et la vérité.
Certes, couvrir d'opprobre un adversaire, au mépris de la vérité et de la justice, est en soi une oeuvre des plus attristantes ; Mais ce qui est bien plus pénible, c'est le funeste exemple que l'on donne par ]* à toute une population qu'on devrait piutôt s'efforcer d'instruire, de grandr et de rendre meilleure,
Instruire, grandir, rendre metiteur le peuple de la province de Québec, telle est la tâche que nous nous sommes donnée et à laquelle nous nous dévouons chaque jour. Nous sommes un gouvernement qui s'effo ce d'être pratique et d'accomplir des oeuvres fécondes. Nous avons la satistaction d'avoir, jusqu'à ce jour, fait notre devoir ; et, quoique nous ne soyons aux affaires que depuis 28 mois, D'us aurions déjà le droit de dire à C.uX qui nous succéde:ont ‘‘’Aimez votre province comm2 nous l’aimons :
servez-là fidèlement comm: nous la servons ; faites pour ceux qui vous suivront ce que nous avons fait pour vous ; et votre vie n'aura pas été inutilement vécue.”
Résumé d’un discours
À SAINT-EUSTACHE, LE 11 AOÛT
TS 2 0 D ue
Je vous remercie, monsieur le Maire, des bonnes paroles de bienvenue que vous venez de m'adresser Je n'ai certes pas de titre à la dixième partie même des compliments très flatteurs qu: vous avez bien voulu y joiadre ; j'en suis cepen.
dant profondément touché et je les ac- Cep'e nvec reconnaissance, car si j+ ne les mérite pas encure, ils me mettent au cœur l'ambition de m'en rendre digne.
C'est avec p'aisir, messieurs, que j'ai a:cepté de vous adre-ser la parole en ce joli village de St Eutache. ** Nos pères de la vieille Gaule”, disait naguère un
olitique françus, ** pensaient que dans batailles, au dessus des combattants
qu'on voit, il y a ceux qu'on ne voit pas :
l’armée invisib'e des a:cêtres, sortis de leurs tombeaux pour se faire 1-8 AUXiliaires des défe; seurs de la patrie”. Or en me levant pour vous farler de notre vieille province de Québec, de ses lende.
mains et de ses espérance:, je sens que ‘l’armée invisible ” des braves qui sont morts ici, pour la conquête des libertés constitutionnelles dont nous jouissons, plane au dessus de cette assemblée pour entendre nos discussions et faire passer dans le cœur de chacun un amour encore
p'us profond de la terre ancestrale. Cette |
pensée me réconforte et c'ect av.c plus de confiance que j'aborde l'exposé de quelques-unes des qRetons politiques qui intéressent le plus es électeurs de cette province.
LES ÉLECTIONS GÉNÉRALES
Les chefs conservateurs diront sans doute que cette assemb'ée est le commancement d'une campagne électorale 3 On croit facilement ce que l'on craint,
Mais voyez comme il est difficile Dour un gouvernement de contentor ses ef Éi saires,
Lorsque je suis arrivé d'Europe, à la fn de mai, les g zettes bleues de cette province demindaient des élections immédiates ; le g ‘uvérnement, parait-il, ne possédait plus la confiance publique. Au fond, on croyait que nous ne releverions pas leur défi et on se préparait à crier :
le gouvernement a peur du verdict populaire.
Quelques semaines plus tard, j'avais l'occasion de prendre 'a parole au Tara Hall à Québe:, et j'avertissais 1os amis de l'opposition que s'ils voulaient absolu:
mnt des élections, le guv.rnement étuit prêt à consulter le corps électoral.
Depuis ce jour, nos adversaires ont changé d'antienne ; is ne veulent plus en endre parler d'é'ections. Nos serions donc dignes de conserver le pouvoir !
nous posséderions donc encore la confiance des électeurs de cette province !
Je ne suis pas ici, messieurs, pour vous dire quand auront lieu les prochaines élec'ions générales. La science politique, vous Île savez, n'est Pas une science exacte Si elle était
wie, par exemple, qui permet uw: déter- !
m'ner d'avance ln marche des astres et lu | date des éclipsvs, il serait facile d: pré- | dire les chargrments de ministères et la | da'e des élections ; et ce'a éviteruit beau coup de conjectures et d'inquiétudes, Mal. | heureusement, il n'en cst pas ainsi; et tout | ce que j ? puis vous dire, m:saieurs, c'est que uotr: mandat n'exp're q s'al'automne de 1909, q'e nous avons biauconp de choses sur is métier, et que nous gigne rons les électiors lors —jue nous les ferons, Nous vainctonr, jarce que nous avons été fidèles à notre programme et à nos ergng ments,
RÉPONSES À M. TELLIER J'ai résumé dernièrement, à Châteauua. l'histo're des deux purtis politiques ec:tte province. Cette hist ire, je l'ai faite en m'appuyant sur les documents publ.e et sur des données indiscutables.
Je ne répéterai pas ici ce discours que les | journ ux ont reproduit et que vous avez | eu l'cccasion de lire, Permettez mai, cejer dant, de répondre à certuines critiques que M. Tellier en à faites à Ste.
Rose, vimauche dernier, A PROPOS DE DÉFIC ITS J'avais rfli:mé que, de 1892 à 1897, il ya eu déficit chaque année, et que ces déticits, «nu ne tenant mêtne pus compte des sulv-utions payées aux compagnies | de chem'n de fer, ont été les suivants :
ss & 21,828.00 2::0,202.28 162 661.66
M. Tellier, s'il faut en croire 1 8 jour. | naux, aurait dit à Ste-Rose que ces chiffres sont incorrects. et que du ler juillet | 1892 au 20 juin 1896, il y aurait eu un srplus total de $1,200,000.
{1 me sera facile de ramener M, Tellier dans la bonne vuie ; il suflira de me réfé- “er au discours sur le budget qe son ami | M. Atwater, trésorier dans le cabinet
L pa
e: (RER Fiynn, ï
| a eu, | venu, ua déficit total de 8173,365 55.
tive le £9 décembre 1896. A la page 56 de ce discours (texte frarçais), il trouvera un état A, dont je cite la pattie suivante :
Aunée Recettes
Comme vus le voyez, les chiffres des déficits peur ces qratr : années sont exactement ceux que j'ai rités à Chû eauguaÿ; et si vous faites l'addition de ces quatre
Déf.ite
Dépenses
| déficits qu'admettnit M. Atwater, vous
trouverez un total de $173,365.56. Nous
| voi'a loin n'est-ce pas ? du surplus total
de #1,200.000, dont parlait M. Tellier,
Et qu'on ne prétende pas comme semb'e l'av ir fait le députs de Jo'iette, qu'il n'est pas tenn “mpts dans cet état du produit des taxes créees en 18 M.
Atwater prend la peine de contredire à l'avance cette prétention :
‘Les montante,” dit-il, ‘provenant des nouvelles 8 urces de r.venu créées en 1892, inclus dans les recettes, sont comme suit :
Le
total de ces m ntantsest de $1,944, - 52.23.
Done de l'aveu de M. Atwater, trésorier dans le cabinet Flynn, du ler juillet 1892 au 30 juin 18:6, 1l a été perçu | #1,944,252.23 de nouveaux irupôts et il y
ma'gré cet accr:issement de re-
A PROPOS DE LA DETTE
J'avais aussi affirmé, à Ci âteauguay,
! que, de 1892 à 1897, la dette nette a
augmenté de $3,869,081.10
M. Tellier a contesté ce.te donnée, et, *i je le comprends bien, a prétendu que les gouvernements couservateurs qui se
! sont succédés de 1892 à 1897 n'ont em-
vranté que pour payer des dittes anténvures au ler juillet 1892.
Mat n
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lier s'est immédiatement contredit, en admettant que le pass.f de ln province, qui était de 823 641,348 28 le L-r juillet | 1892, s'élevait à 825,491,65 .16 le 30 juin 1897, et avait, par conséquent, augmenté de #1,850,311.88.
Mais ce chiffre ne nous donns une juste idée de l'augmentation de la dette pub'ique pendant les cinq années qui ont suivi le ler juillet 1892.
Duansies 823,641,946.28, que M. Tellier donne comme le montaut du passif le ler juillet 1892, sont compris des subventious de chemins de fer qui étaient alors périmées, tandis qu'il n'en est pas tenu comp'e dans les 825,491,658.16 qu'il mentionne comme étant le montant du passif le 30 juin 18H7.
Et si M. Tellier en duute, qu'il ouvre, à la pige 18,le discours que son ami M. ail, trésorier du cabinet Tuillon, prononçait à l'usse ublée législative le 5 décembre 1893 ; il pourra y lire co qui | suit :
** Men prédécesseurs ava’ent l'habitude de mettre dans le passif toutes les sommes votées par statuts pour les subventiuns de chemins de fer, caluques ou non. A | l'avenir, nous nous proposons de n'entrer que les subventions qui pourrsient devenir dues. ”
Et M Ha'l disait que les subventi ns entrées dans l'é at du passif, qui étaient alors devenues caduques, s'éievuient à plus de 82,000,000.
Le chitire exact de cs subventions caduques qui ont été entrées dans le passif, à la date du 30 juin 1892, est 8,018, - 709.22. Ea déduisant c.tte somme du
de 1892, on arr.ve au résultat sui-
Excéiant du passif sur
l'actif le 30 juin 189.,
d'après l'exposé budgé-
taire du 31 janvier 1893,
Ps 19,...00000 0 .8 23,641,346.28 Moins montant des su'.-
ventions de chemins de
fer alors périmées..... 2,018,769.22 |
Excédant réel du pasaif, sur l'actif, le 30 juin1892 $21,822,077.06 Excédant du passif sur
l'actif, le 30 juin 1897 $ 25,491,658.16
Augmentation du passif..8 3,869,081.10 |
La dette a donc augmenté de 83,889,- 081.10, C'est le chiffre que j'ai cité à Châ eaugusy.
A PROPOS L'EMPRUNT
M. Tellier à aussi prétendu que M, Marchand avait emprunté 8700000 le 30 juin 1897, et que cet emprunt n'avait été contracté pour payer les dettes des gouvernements conservateurs puisqu'il y avait alors de l'argent dans la caisse provinciale.
L est vrai que M. Marchand a emprunté temporairement $700,000 le 30 juin 1897.
| Mais cela ne détruit aucunement l'aftir-
mation que j'ai faits, à savoir: que nous n'avons pas augmenté les ob igations de
| la province ; cet emprunt n'a jamais été
or—-lidé;il a même été reruboursé depuis.
voyous pour quelle ruisun ila été
fait.
Du ler juillet 1892 au 30 juin 1897, on
|'avait coutracté divers emprunts qui
avaient produit la somme de 818,119,- 318.72. Le produit ds ces emprunts devait à re employé à certaines fius spécifiées dans les lois qui les autorisaient.
Or on av'it sinsi payé à même ces $18,112.138., : une somme totale de 817,- 190,565 78 Le 30 iuin 1897, il aurait done dû y avoir en caisse $ 128,752.94 pour faire face aux obligations pour le paiement desquelles les emprunts avaient été contractés.
Malheureusement, il n'y avait alors en caisse que $248,171.67 La différence, 8680,581.37, avait été employée à des tins que n'autorisait pas la loi, nu paiement des déficits annuels. Et c'est tout simplement pour rétablir la balance des produits des emprunts à déposer en
| banque que M. Marchand a emprunté | temporairement une s5mme de #700,000.
51 ces $8700,000 n'ont pas 6°6 employés à payer les dottes des couservateurs, ils l'ont été, du moins, à rembourser les sommes dont on s’étut irrégulièrement servi pour payer les déficits des conservateurs, LA DÉPENSE
On pEsArs aussi, —et c'est un thème
cher à M. Leblanc,--que nous dépensons beaucoup plus qu’en 1897. Voyous ce qui
| en est de ce reproche,
Les dépsnses d'odminiatration ur les | annévs 1595 96, 1806.97 et 1903.06 ons | été crmme suit : |
Pour l'année qui vient de finir, elles ne dépassent pas 64,800,000,
# Cunservateurs ont donc, en 1896 97, dépensé 8754,220,48 de plus qu'en 1895.96, ot les linéraux dépensent sctuel- | lement moins qu'en 1896 97.
Les détails de la dépense de l'année 1906.07 ne sont Pas encore connus ; mais sil'on examine ls Comptes publics de l'année précédente, on constate :
1. Que cette année-là nous avons payé 81U6,000 aux Eères de douze enfants,
une dépense toute spéciale, inconnu: en 1897 ;
coûté, eu 1905 06, environ 835,000, une
fonds d'amortissement, ce que l'on re faisait pas en 1897 ;
4. Que nous avons du payer °58,944.38 | d'intérêts sur une balance; de compte que la province devait au gouvi ri ement fédéral en 187, mais sur laquele il ne | Payait alcrs aucun intérêt ;
Que nous avons dépensé
publique ; | 6. Que ncus avons payé 828,756 06 de | rs qu'en 1897 pour encourager le éveloppement de l'agriculture en général, l'industrie laititre, les cercles agricoles, l'amélioration des chemir.s ruraux. | Or ces six items, à eux seuls, justifierai nt une avgmentation de dépense de ñ 8369,611.29 ÿ st pourtant elle n'a été que | de 8325,890.07.
tion de Îa justice, nous trouvons que
1905-06 qu'en 1896-97, Mais cette aug. |
mn
Eu 1899.97, l'administration
de la justice a done coûté à la province. .,,,,,,,,,,.. 8426,468.94 Ea 1905.06, les dépenses ont CL PE ET + 8760,413.31 et les recettes de, , 299,350,72 ———
En 1905.06, l'administration
de la justice a donc coûté à la province, ..,,,.,, s...: 8461,062.59 L'augmentation du eût réel de l'udminis‘ration de la justice n'a donc été que de 834,594.25. ‘ La preuve qu'il y a eu économie dans ce service, c'est que les dépenses n'ont augmenté que de 14 Pour cent pendant que les recettes aug-
ientaient de 26 pour cent.
La dépense pour les nsiles d'aliénés Parrit ê’re de 8101,123,47 plus considé-
2. Que la classification des lots nous a | Fable en 1905.06 qu'en 1896.97 ÿ mais, en
réalité, ca service ne nous a coû:6 que
autre dépense inconnue an 1897 ; 86,445.41 de plus qu'en 1897, En voici le 3. Que nous avons versé 829,054 90 au | Compte :
Dépenses 1896.97 8314,441.02 Recettes 1896 97 9.342.607
Cuir réel 1896-97 £205,098,45
D'ép:nses 1905.08 $415,564.4.
Recsttes 1905.06, 104,020,63
93 de plus qu'en 1897, pour l'instruction | Coût réel 1995 06 511,543.,66
Augmentation réelle : & 6.445,41 sit 2p.c.
Les raxes
M. Loblare, dans sos discours, et M.
Chapais, dans son éjire à l'“Evènement ”, disent que nous avozs augm >nté
es tax:8, que nous écrasons tout le
monde sous les impôts, en uu mot que Et ce n'est pas tout. Si nous prenons | nous taxons encore Plus que les gouver. Par exemple, la dépense de l'administra. | "ments de 1892-97.
# compliment n'est pas flitteur, Mais
nous avons payé 897.747 54 de plus ‘on j'ai nne réponse péremptoire à faire à M.
blanc et à son lieutenant M, Chapais.
. : ; mentation n’est qu'apparente ; il faut D fe le troure dans, vo … tenir compte de l'augmentation de la que" Bergeron prononçait à la
Fr, ‘ette provenant do ce service chambrs dos communes le 25 avril der- Or en 1896 97, les dépenses Ar re voie : ras E ont été de... sussesre + 8662,665.77 Souvernement actuel de Québec
et les recettes de,...,,,... 236,197.43 | PAfvint au pouvoir en se Prononç nt con-
re la taxe direct et en essayant de faire
croire au peuple que les libéraux administreraient la province sans lui faire piyer les dép:nses de cette administration.
** L'on s'est bientôt aperçr que cela ne se pouvait pas, et au lieu de recourir à l'emploi légitime de l'impôt direct, comme le faisait le gouvernement précédent, on à imposé quelques légères contributions indirectes, et l'on n'a pu
administrer les affaires de ln provinco |
qu'en écornant sun actif.” (p. 7961, Hansard).
Donc, au dire mêne de M Bergeron, nous n'avous imposé que que:ques légères contributions indirectes. S'il parlait aujourd'hui, M, Bergeron pourrait ajouter : l'on ne vend pas de limites à bois et on à un surplus de p'us de 8500,-
L'ÉbUcATION
vous dire que les institutricrs qui ont reçu la furmation pédagogique requise forment plutôt l'excertion.
En 189, le zouvernement Marchand en a fondé une deuxièine à Montréal, l'École normale Jacques Cartier dont il a confié la direction aux Dames de 1x Con-
régation, En 1904, le gouvernement arent en n créé ure troisième à Rimouski. Le gouvernement actuel en a établi deux autres, une à Chis utimi et une à Trois-Rivières, et nous en auronc bientôt une sixièms à Hull. D'autre
| part, nous avons fait donner des confé-
rences pédagogiques aux ins'itutrices et nous leur faisons distribuer gratuitement un journal pédagogique, Mais cela ne saurait suflire, L'objet des écoles normales est de former, d'outiller ie per-
| sonnel enseignant, Il faut foader d'autres
critiques de ‘08 adversaires, qu'il me suit !
permis de ,arler d:s principales ques.
tions qui préoccupent le gouvernement ac'uel.
Et d'abord, l'éducation.
S'il est des besoins et des vœix que le gouvernement doive satisfaire, ce ecnt les besoins qui se font sentir dans l'école, ce sont les vœux que l'on forme pour l'amélioration du sort des instituteurs.
L'éducation est, en eflet, la plus im-
ortante des questions posées aux hommes, car elie contient la solution de toutes les autres, Elle est l'instrument par exceilence de l'avenir, son but étant de façonuer l'âme et le cerveau des générations futures.
LEN ÉCOLES NORMALES
Ce qu'il importe surtout d'améliorer, ce n'est pas tant le programme scolaire que la condition de nos instituteurs et de nos institutrices.
Jetons un cup d'œil sur la situation présente.
Nous avons, dans la province, plus de 6,000 écoles é'émentures qni sont prerque toutes dirigées par des institutrices, Eh bien, jusqu'en 1898, nous n'avions pour les filles qu'une seule école normale, l'Ecole normale Laval de Québec. C'est
écoles normales, La formation, de l'édu-
, FE | cuteur, tei doit ê:re le point de départ de Et maintenant que j'ai répondu aux |
l'amélioration de notre système d'enseignement primaire ; :e relèrement de
| la carrière de l'i stituteur, tel duit être
| écoles techniques, une à Montréal at
le but de Ja croisade qui s'impose.
Pour réaliser cos progrèr, il nous faut nécessairement le concours de l'opinion pie et des corimissions scolaire
our mener à bonne fi 1 cette croisade, nous faut l'aide de la presse et de tous les vrais patriotes,
L'nstituteur, ne l'oublions pas, est l'auxilisire et, dans bien des cas, le sup iléant du père de famille. 11 reçoit un enfant, mais c'est un homme qu'il doit rendre à la société, Sa tâshe est de mettra au cœur des enfants qui lui sont confiés la vénération des traditions an-
| cestrales, l'amour du sol natal et l'ambi-
tion des geands lendemains,
Or, je vous ls demande, ne mérite t-elle pw deux fois le maigre salaire dont on la paie cette tâche sublime de forrusr des citoyens, da graver dans l'âme de l’enfant l'empreinte de la patrie canadienne et le lui donner les connaissances qui le préparent dignement aux diverses fonctions de la vie civile ?
ECOLES TECHNIQUES
C'est pour réhausser le prestige des carr.ères usuelles que nous avons, à la dernière session, fondé deux grandes
l'autre à Québec, C'est pour outiller notre jeunesse qui se destine au commerce, c'est pour la mettre en état de lutter avantsgeusement avec les négociants des provinces-sœurs et des pays voisins que nous avons, avec le généreux concours d= !- Chambre de Commerce du district de Montréal, assuré la création, à Montréal, d’une école de hautes études Commerciales qui fera honneur à la mé:
tropole st à la province,
L'AMÉL ORATION DES CHEMINS RURAUX
Mais, messi-urs, l'éducation n'est pas la seuls chose qui doive attirer l'attention du gouvernement, L'ugriculture mérite aussi sa sollici u le,
Déjà Ja P'ovince à ginéreusement aidé |
les cércles agricoles et les soc'étés d'agriculture. Déjà la province à largement | contribué au développement de l'indus trie iitière, et ces sacrifices n'ont certes | pas été perdus. Mais il est une œuvre | qui s'impose dans nos Campagnes, c'est celle des ‘bons chemirs ”
Le bon hemin, c'est la route qui per- | met au cultivateur, en n'importe q'ielle saison de l'année, d'écouler les produits de sa ferme, ds livrer sa récolte aux dé- | barcadères des chemins ds fer ou des | £ompagnies de navigation, on d'atteindre | le marché voisin ; c'est la route qu! le rapproche de la beurrerie ou de la froma. | gerie, di magasin, du village, de l'église | et de l’école, I » bon chemin, c'est la né. ! cessité ds ln ville agricole, c'est la conditior 2ssentielle du succès de l'agriculture, L> gouvernement provincial a, depuis 1897 surtout, encouragé l'amélicration des chemins ruraux, mais il reste beaucoup à faire à ce sujet,
Pourquoi n'aurione-nous Chaque distiict une suciété des ans ? Les cantons de l'Ext en possèdent une, et son œ.vre a évidemment été fructueuse, car c'est dans les cantons de l'Est que l'on trouve aujourd'hui les meilleurs chemins ca-rossables de notre province.
Les sociétés, les cercles ont beaucoup aidé au développement de notre industrie laitière ot à l'amélioration de notre bétail. Le gouvernement s'adresse au- | ourd'hui à ces mêmes sociétés et à ces
pas dans bons chs-
mêmes cercles et leur demande de l'aider
à réalirer l'œuvre de Progrès dont voua
parlera tantôt mon collègue l'honorable | ministre de l'agriculture.
LA COLON
SATION
Il est encore une autre toute no're eollicitude :
üisati on.
Si nus levons le front et 1ss yeux audessus des barrières de <ette province, nous ne pouvons pas ne pas voir que les | provinces de l'Ouest luttent d'ardeur et ! d'initiative pour étendre le champ de leurs énergies et pour créer de nouveaux foyers d'activité,
Gardons-nous bien d'oub'isr que la province de Québec est la plus ancienne des provinces de ja confé lération, et rappelons-nous toujours qu'après en avoir été le noyau, elle doit en rester le pivot. Nos pères, nos apôtres et nos d fricheurs nous
question qui a celle de 1x colo-
| ont ouvert un large sillon, c’est notre
‘âche de le pousser toujours plus loin.
Notre populationn'est que d'un million sept cent mi le ânes et notre territoire est presque deux fois aussi étendu que celui de là Frauce, qui, lui, en nourrit 40 millions, Il y a place encore pour bien des clochers, pour de nombreux villages au sud de notre grand fleuv. : et au nord, il y à puce pour tou'e une province, Nous avons là-bas, dans le nord-ouest de notre province, près du lac Abittibi, des milliers et des milliers d’acres d'un s0l génére'x qui n'attend que le courage du colon pour donner la sève de sa fécondité.
C'est vers cette réyion, qui sera bientôt traversée par le Transcontinental que le ministre des terres, l'honorable M.
Turgeon, avait tourué ses regards lorsqu'il demandait au capital et aux colons velges de venir nous aider à développer et agrandir notre chère provinse de Québec. C’est dans cette région de l'Abit-
| tibi, dont on a beaucoup parlé depuis | quelques temps, que nous voulins fon-
der de nombreuses paroisses ; et nous en fonderons, Quoi que dise et fasse le baron de l'Epine, il ne nous arrêtera pas dans co travail d'édification nat'onale,
L'AFFAIRE DE L'ABI.TIBI
Et pui que je viens de nommer le baron de l'Epine, laiss z moi vous dire ce qui en «st et ce que je sais deces nég ciations que nos amis les enne mis appellent ** l'affaire des terrains de l'Abittibi ”.
Vous avez saus doute remarqué que nos adversaires ne nus reprochent aucun des actes que nous avons accrmplis au cours de notre administration, Comme j'le disais à Châteauguay, il est passé $48,300.0C0 par les mains du trésorier depuis 187, et personne ne nous a jusqu'à présent, accusé d'avoir irrégulièrement dépensé un seul sou de cette énorme somme. Mais quand on est de l'oppoeition, il faut critiquer quand nême. Et c'est pourquoi on en est rendu à ous accuser de fautes que nous n'avous pas commises, mais que nous auriot s pu commettre. Tel est le crime qu’on nous re proche au sujet de l’oftaire de l'Abittibi. Car, comme vous le savez, nous n'avons pas fait perdre un seul sou à la province; les négociations entam£es entre les cal ilistes belges et le gouvernement n'ont jamais abouti,
Si vous voulz bien me continuer votre attention, je vous ferai, aussi fidè'emeut et aussi b:iévement que possible, l'exposé de toute cette affaire,
Le 28 novembre 1905, le baron de l'Epine adressait à l'honorable M. Turgeor, ministre des terres et forêts, la lettre suivante :
Québec, ce 28 nov. 1905,
Monsieur le Ministre,
Veuillez me permettre de vous exposer respectueuseme ut ce qui suit comme vous
le savez, un groupe de financiers que je !
représente a pris en sérieuse considération le projet d'acquérir une concession importante de terre dans le Nord-Ouest de la province de Québec, dans le but de mettre en valeur la dite contrée ; malheureusement, je n'ai pas à ma disposition les éléments nécessaires pour former un dossier suflisamment concluant, capable de documenter mes amis d'une façon probaute sur une partie de ce
territoire éloigné et encore peu exploré. A cet égard, M. le député Ministre de votre Département me faisait très justement remar
quer que la reconnaissance des lieux était le
seul moyen de s'en rendre compte; toutefois, il est vraisemblable que mon groupe n’entreprendra pas une expédition saus être assuré de p uvoir en profiter ensuite.
Dans cette ordre d'idée, me rappelant les relations que vous avez eues en Belgique, avec les financiers dont il s’agit, relations qui ont pu vous édifier sur le sérieux de leur caracttre, étant donné les missions de confiance dont j'ai dejà été honoré de la part de votre gouvernement, je me crois autorisé À formuler la proposition suivante : de m concéder une option de six mois aux com tions que vous jugerez devoir exiger pour la concession en pleine propriété (fond, super:
ficie, pouvoirs d'eau, etc de deux cent mille acres de terre, pouvant éventuelle.
ent être portés à cinq mille, à choisir par préférence et avant tout autre concession.
naire entre la ligne frontiere des provinces de Québec et d'Ontario, et le 77me de long.
Ouest, placés à cheval sur le Grand Trone Pacifique, en construction ou à proximité de ce chemin de fer.
Je demanderai en outre qu'un agent explorateur expérimenté de votre département soit désigné pour accompagner l'expédition de reconnaissance que nous nous proposons d'organiser,
Dès que j'aurai en mains l'oy_ ion que j'ai l'honneur de solliciter, je partirai pour la Belgique, afin négocier cette affaire.
Veuillez agrcer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma plus haute considération et l'assurance de mon entier dévouement.
(Signé) Baron de L'EPINE, Al'hon M, A. Turgeon, Ministre des Terres et Forèts, Québec,
Le 21 Cécem! re 1905, l'hon rab'e M, Targeon, après avoir étudié cette proposition, y réponlait dans les termes suivants
Québec, 21 décembre 1905, le baron de l'Epine,
Québec, Mon cher M. de l'Epine,
J'ai pris communication de votre lettre du 28 novembre dernier, au sujet d'une con.
sion de 20,000 acres de terrain dans le nord-ouest de la province de Québec, entre la ligne frontière des provinces de Québec et d'Ontario et le 77me de Jongitude Ouest, placés à cheval sur le Grand lronce Pacifique, en construction où à proximité de ce chemin de fer,
Votre proposition est agréée en principe, et une option de six mois vous est accordée pour faire faire l'examen du territoire,
Le prix de vente est fixé à 70 rents l'acre, payable en 5 versements annuels de #28,000 chacun
Il est de plus convenu :
1. Que les frais d'exploration et tage seront à votre charge et ces dernicrs devront être exécutés d'après les ins tructions de mor département ;
2- Vous aurez un droit de préférence pour l'achat à prix égal de toutes les chutes (water-power) d'un développement inférieur à 1,500 chevaux-vapeur, Les chutes d'un développement supérieur ne peuvent être vendues qu'aux enchères publiques. Le ter rain nécessaire à l'exploitation de ces chutes est expressément ré-ervé ;
d'arpen-
Le bois de commerce acquittera les droits de coupe fixés par les rlentertes 4 Vous devrez mettre en culture un
dixième du terrain reconnu cultivable et y établir au moins 30 colons en 1907, et 75 colons chacune desannées subséquentes, Les lots ainsi attribués ne devront pas excéder deux cents acres. Toutefois, faute de colons et momentanément, le concessionnaire sera considéré comme ayant rempli ses obligations en cultivant, ou en faisant culti ver la (juantité de terrain susmentionnée.
Les lettres patentes seront émises dès que le prix de vente aura été payé et que Îles conditions d'établissement auront été remplies. Nonobstant cette émission, le bois de commerce continuera à acquitter les droits de coupe.
ette option vous est accordée personnel.
lement, et vous ne pourrez la céder qu'avec l’assentiment du ministre des terres et forêts. Agréez, mon cher M. de TK ine, l'expres sion de mes sentiments les meilleurs, (Signé) ADÉLARD TURGEON.
Cutte option fut renouvilée en juin 1906, et, le 25 auût 1906, le baron de l'Épiue, après avoir fait examiner les terrains qu'il désirait acheter pour des capitalistes belges, demandait par la lettre suivante certaines modifications aux conditions mentionnées dans l'option du 21 décembre 1905,
Québec, 25 août, 1906:
A l'hon. Ministre des Terres et Forts, Québec, Monsieur,
Pour faire suite à l'option que vous m'avez
| conférée par votre lettre en date du 19
| décembre 1905, et depuis renouvelée, relat
| vement à l'achat d'un bloc de terrain dans la région du lac Abittibi, je crois devoir ro poser quelques modifications aux conditions que vous m avez faites et qui me paraissent inacceptables
Comme ce terrain, pris dans son ensem
ble, contient une certaine quantité de non-
valeurs telles que: rochers, marécages, emplacement du chemin de fer, je demande
en outre de la réduction habituelle de 5
pour les chemins, qu’il me soit accordé une
réduction de 10% :
2. Les paiements devraient être repartis en quinze versements annuels et égaux, le premier devant être fai! avant le 30 juin 1907 ;
3. Comme le gouvernement de vend ses terrains 20 cents de l'acr parait pas juste de me f 30 cents l'acre
4. Je me charge des frais d'arpentages, mais les lignes extérieures devraient être 8 aux frais des vendeurs ;
Je demande un droit de préférence à prix égal pour l'achat des chutes inférieures à 1,500 chevaux. apeurs ;
6. En ce qui concerne les demande à ètre considéré comme ayant un permis de prospection sur tout le domaine et je m'engage à faire les recherches néces saires pour justifier ce droit de Droepectione En cas de découvertes minières et « 'exploi.
tation, nous serons soumis aux règlements en vigueur . Je devrai mettre en culture un dixième du domaine dañs le délai de vingt années,
Agréez, Monsieur, l'expression de ma haute considération,
province 1 ne me aire payer plus que
mines, je
(Signé) Baron de L'EPINE,
Le 27 acût, ie ministre des terres et forêts rép mdit comme suit à cette dernid, ottre :
Québec, 27 août 1906, M, le baron de l'Epine,
Québec, Mou cher baron,
J'ai pris communication de votre lettre datée du 25 août courant, au sujet de l'op.
tion sur le bloc de terrains dans la région de l'Abittibi, -
Je soumettrai vos observations à mes col lègues à la première oscasion favorable
Agréez, mon cher baron, l'expression de mes sentiments les meilleurs,
ADELARD TURGEON
{Si
Et enfin, le 31 décembre 1906, M.
Turgeon écrivait ce qui suit au baron de l'Epine :
Québec, 31 décembre 1906.
M. le baron de l'Epine, Charneuse, Bièvre, Belgique, Mon cher baron,
J'ai reçu votre lettre du 15 et suis heureux d'apprendre votre bonne traverse L'affaire de l'Abittibi a mel marché depuis votre départ. Le procureur général à fait rapport que la loi ne permettait pas la vente du domaine public aux condit .s mention nées, dans votre dernière lettre qu'il fallait des pouvoirs additionnels de la Législature.
Tout a donc été ajourné à la prochaine session, et je ne crois pas qu'il ÿ ait aucune chance de réussir,
Agréez, mon cher baron, l'expression de mes sentiments les meilleurs,
ADELARD TURGEON
Telle est, messieurs, la correspondance {flicielle échangée entre M. de l'Epine et le ministre des terres. Iln'ya rien qui ne soit absolument légitime et honnôte ; et si vous examinez les conditions que contient l'option accordée à M. de l'Fpine vous verrez qu'elles sont les plus oné reuses qui aient jamais été insérées dans les concessions consenties depuis 1867.
Le gouvernement vend ses terrains aux colons à raison de 20 à 30 cents i'acre sil demandait 70 cents aux capitalistes bel ges pur des teirains éloignés de toute civilisation.
Les frais d'exploration et d’arpentage sont d’ordivaire à la charge du gouverne ment ; dans le cas qui nous occupe, ils devaient être à la charge des acqnérenrs,
Les co'one,vous le savez, ne payent aucun droit à la couronne sur le bois qu'ils coupent sur leurs terrains, après l’émission des lettres-pa‘entes. Or, dans le cas des terrains que le gouverneinent était prêt à vendre à M. de l’Epine, le bois de commerce devait acquitter les droits de coupe fixés par les règlements, et ce mê me après l'émission des lettres patenton,
De plus, les mines restaient à la cou ronne, comme dans les cas ordinaires,
Ces conditions étaient certainement avantageusos pour la province, trop avan
(Signé)
tageuses peut-être, et c'est sans doute our cette raison que les capitalistes bel.
ges, que représentait M, de l'Epine, demaudérent les modifications mentionnées dans la lettre du 25 août 1906
Mais la loi n'autorisait pas le gouvernement à vendre à ces nouvelles condi.
tions ; et, comme les capitalistes belges ne voulaient pas accepter les premières conditions, les négcciations furent rompues.
LA REVANCHE DU BARON
Le gouvernement avait fait son devoir, c'est incontestable, Cependant M, de l'Epine n'était pas satisfait,et il soupirait après l'heure de la revanche, Cette heure, il la crut venue lorsque s'instruisit à Québec la cause Prévost-Asselin, et on le vit accourir du Manitoba pour raconter sOus sermeut qu'au cours des pourparlers relatifs à la vente des terrains de l'Abittibi, il avait été convenu entre lui et l'honorable M. Turgeon que le syndicat qu’il représentait, en outre des 70 cents payablis au gouvernement, verserait 30 cents par acre dans ce qu'il a appelé ‘‘ Ja C. k.”
A cette aflirmation, l'honorable M.
Turgeon a opposé le démenti le plus formel. Jamais, a-t-il déclaré sous serment, il n’a été question, directement ou indirectement, de caisse électorale entre M.
de l'Ep'ne et moi,
Nous sommes donc en présence de deux déclarations assermentées tout à fait contradictoires. Laquelle devonsnous croire ! Celle de M Turgeon qui nie avec indigcation, ou celle de M. l'Epine qui invoqie même sa propre tuipitude pour accuser son ancien protecteur ?
L'h noratle M. Turgeon est, vous le savez, un es plus be auxtalents que notre race ait produits. 1omme distingué, orateur éloquent, patriote sincère, il a toujours joui d. l'estime et de la considération de ses concitoyens, de même qu'ila fait l'adiniration des étrangers qu'il 8 eu l’occasion de visiter, Or, parce que M. de l'Epine a, sous serment, porté une accusation infamante contre l'honorable M. Turgeon, faudra t-il mettre ce dernier au ban de l'épinion publique ?
Mais suit bien ce u
le témoignag: de M. ce l'Epine ? Le sait- | on mieux que le juge qui a présidé l'en- | quê'e, qui a entendu les témoins ét qui a dû lire toutes les piè:es du dossier {
Or, mess eurs, M. ‘le juge Bussé, dans son adresse au jury, ua t-il pas mis de côté le témoignxge de M. de l'Epine, n'a t-il pas déclaré que M. Turgeon sor tait du procès, aveo sa réputation absolument intacte ?
“Vous avezalors, dit-il, ‘entendu monsieur Turgeon nier avoir reçu cette lettrelà (la litre dans l:quelle 1l est question de la C. E.). (Qu'elle lui ait été envoyée, le baron l'aflirme, et monsieur Turgeon, de son côté, rie lavoir reçue, Vous avez à choisir eutre les deux, et VOUS N'HE SITÉREZ PROBABLEMENT PAS QUAND VOUS VOUS TROUVEREZ EN PRESENCE DE L'AFFIRMATION DE MONSIEUR TURGEON qui vous dit et qui répè‘e qu'il ne l'a jamais reçue,”
Et plus loin :
‘M. Turgeon n’est pas en cause.
RIEN CONTRE LUI N'A ETE PROUVE, RIEN
“ Des lettres—si vous admettez qu'il les a reçues—contiennent des choses qui devaient être expliquées—des lettres ui | il était question de la caisce électorale — qu'il y avait une somme d'argent énorme qui faisait un accessoire de :e contrat
rojeté, mais entin IL N'Y A RIEN DE
ROUVE CONTRE MONSIEUR TUR: | GEON ; ilsoit de cela en autant qu'un acte de corruption personnelle est concernée PARFAITEMENT INTACT ”.
Si le président du tribunal donnait, en passant, ce ceitifcat d’honorabilité à M.
Turgeon, c'est qu'il n'ajoutait pas foi aux affirmations assermentées de M. de l'Epine,
Et pouvait-il faire au‘. ment ?
Est-il parmi vous un Lime qui,si onlui posait ces questions : N'avez vous pas déclarer à un tel que vous ne crcyez pas en Dieu ? N'avez-vous pas dit à un tel que | vous he croyez pas au ciel ? N’avez-vous pas déclaré à celui-ci que vous êtes athée ? | N'avez vous pas dit à celui-là que nous | sommes simplement le produit du hasard ? | —est il un honnête homme qui ne trou. | verait alors rien de mieux à répondre |
| mais c’est possible, | renseigner, et ne serait ce que pour sa-
quo: ‘ Je ne me rappelle pas ”, ow ‘* c'est possible” ?
Et pourtant, c'est ce qui arrivé à M. de l'Epine au moins dix fiis
Permettez moi de vous lire quelques passages de a déposition, et je n'ai aucuu doute qua votre jugement sera le même qie celui de l'honorable juge Bossé.
Par M. Taschereau :
Q. Croyuz vi us en Dieu t
R. Je voudrais qu'on me relise les questions que l'on m'a posées lorsqu: j'ai été d'ab :rd iuterrogé et aussi les ré sonses que j'ai données,
Par M. Tascherean +
Vous n'avir pas le droit de f ire relire e que vous aviz dit,
Par M, Taschereau :
Q. Je vous demande si vous aviz jamais déclaré que veus ne croyez pas en Dieu ?
R. Peut être.
Q. Avez-vous déjà dit que vous ne croyez pas en Dieu ?
R. Je n'ai pas ce fait dans la mémoire, On aime bien à se
voir ce que le: sutres pensaient,
Q. C'est pour cela ?
R. C'est bien possib e.
Q. Je vous demande si c'est vrai que vous avez déclaré que vous ne croyez pas en Dieu {
R. Je n'ai pas mémoire si c'est vrai, mais je vous réponds que c’est bien possible,
Q. Etes vous allé à Kamouraska, l'été dernier ?
R. Oui, monsieur.
Q. Avez vous dit à M. de St-Victor que vous ne croyiez pas en Dieu et que vous ne croyiez pas à la vie future ?
R. Je ne m'en rappelle pas du tout, mais c'est possible.
Q. Est-ce une chose que vous êtes apte à nier, cela : nier l'existence de Dieu ?
R. J'ai beaucoup d'affaires,
Q. Vous dites que vous ne vous rappe-
lez pas si vous avez nié l'existence de | Dieu parce que vous avez beaucoup d'af. | faires ? |
R. Oui, monsieur.
Q. Avezvous été à la dernier ?
R. Oui, monsieur.
Q. Etes-vous allé chc7 Edouard Gar- | neau ?
R. Oui, monsieur,
Q. Etiez-vous, au
juillet dermer, un jour sur sa
sur la vérenda de sa maison ?
Oui, monsieur,
Q. Avez vous dit, dans cette circons- | tance, que 4ne croy.z ras en Dieu ? |
. Je ne ‘sv rappelle : ;s,
Q. Avez-vaus dit alors que vous ne |
croyez pas à la vie future ?
Je ne me rappelle pas.
Q. Avez vous dit qne vous ne croyiz | pas au diable ?
R. Je ne me rappelle pas.
Q. Vous ne vons rappelez pas si dans cette circonstance vous avez dit que vous | ne croyez ni en Dieu, ni au diable, ni en | la vie future ?
R. Je ne me rappelle pas.
Q. Est ce possible ?
R. Ce n’est pas imp ssible,
Q. Pourquoi leur avez-vous dit cela ? |
R. Je ne me rappelle pas du tout pour. | quoi. C'est que j'aurais peut-être eu un motif.
Q. Pouvez vous dénner un de vos mo: | tifs ?
R. Non, monsieur.
| Malbiie l'été |
véranda, |
con. eiller législatif ?
R. Oui monsieur,
| nidars e m
R. Je ne me rappelle pas.
Q. Lai avez vous dit, dans cette cir- Constance-là, que vous ne croyez pas à la vie future ?
R. Je ne me rappelle pas,
Q. Lui avez-vous
| d'acût ?
R. Je ne me rappelle pas lui avoir dit, is d'acût ni dans le mo:s de juillet.
Q. Est ce posiible que vous le lui
| auriez dit ?
R. C'est possible,
Q. Pourquoi ?
R. Toute chose est possib'e.
Q. Est-ce possible ?
R. C'est possible, mais je ne me rap.
pelle pas du tout
Si je ne l'ai pas dit, je ne connais pas de motifs, et si je l'ai dit, c'est aue j'avais une raison d'arriver à quelque chose en disant cela. Je ne me rappelle
| pas du tout, Encore une fois, c'est possi-
ble.
Q. Le foi ne veus est pas venue depuis
Li faudrait p.
Q. Je vou
R. Il est hauts et des Q. Connaissez - vous
possible que j'eusse eu des bas dans ma foi.
Jules-Edouard
| Prévost ?
R. Oui, Monsie:r, Q. Jules-Elouard Prévost, de Terre-
l bonne ?
Q. Avez vous dit à M. Dubord, dans | le cours du mois de juillet dernier, que | vous ne croyez pas en Dieu ?
R. Je ne me rappelle pas.
Q. Lui avez-vous dit alors que veus ne croyez pas au diable ?
R. Oui, Monsieur.
le Cours du mois de juillet ou du mois d'août 1905 ?
R. Je ne ine rappelle pas. Je suis allé à Terrebonne en 1904, Q. Avez-vous été à Terrebonne dans
le cours des j
juillet ot août 1904 ?
R. Oui, monsieur, dejuis le mois d'avril jusqu'au mois de juillet.
Q. avez-vous rencontré Jules- Edouard Prévost ?
R. Oui, monsieur.
Q. Souvent ?
R. Très souvent,
Q. Voulez-vous dire si, pendant que vous avez é:é avec Jules Edouerd Prévost, en 1904, et pendant que vous discutiez une foule de questions, si vous ne lui avez pas, en maintes circonstances, déclaré que vous ne croyez pas en Dieu ni dans la vie future ?
R. Je vous ferai encore la même réponse : je ne me rappelle pas absulumeot, mais la chose n'sst pas impossible
Q. Pourquoi lui auriez-vous dit cela ! |
R. Je ne prévois pas de motifs.
Q. Connaissez-vous A..B. Cruchet, de St-Hippolyte ?
R. J'ai logé chez lui.
Q. Voutez-vous dire si, dans les deux circonstances que vous venez de men: | tionner, vous n'avez pas aussi dit à M. | Cruchet que vous ne croyez pas en Dieu, que tont cela étuit de la blague, et que vous de croyiez pas en la vie future ?
R. Cela n’étonnerait énormément, Toute la conversation a roulé sur la question d’un tr mway qu'il voulait établir et | sur d'autres questions. Je ne me rap. | pelle pas avoir causé de cette question avec lui. Je ne me rappelle pas du tout.
Q: Lui avez-vous dit cela, oui ou non ? |
R. Je ne pense pas.
Q. Le niez-vous ? |
R. Non, je le nie pes, mais je ne me | rappelle pas.
Q. Connaissez-vous Alex. Girard ?
R. Qui monsieur.
Q. Connaissez-vous Mme Girard ?
R. Oui, monsieur.
(. Avez-vous dit à M.et Mme Ui- | rard, lorsque vous preniez un repas chez eux. que vous ne croyez pas à l'existence de Dieu, que vous étiez un socialiste, que | sile gouvernement ne vous protégeait | pas, vous vous feriez sauter le cais- | son, e: qu'après cette vie .l n'y avait rien ? |
R. Cela m'étonnerait bien d'avoir dit des choses si fortes que cela Taut qu au mot ‘* socialiste ”. je répondrai par un
| fait. En 1897, j'étais candidat du parti
catholique en Be'g'que, et j'ai battu le
| candidat socialiste par une mujurité de | dix-huit voix, ou à peu p'ès.
Q. L'av:z vous dit ?
R. Cela m'étonnerait bien.
Q. Je vous demande d3 nier cela ?
PR Ja re ln nie pas.
Q. N'est-;l pas vrai que vous avez, devant M. A.-B. Crochet et Jule Edouard Prévost, à Terr. bonne, ac mois de novembre mil neuf cent cinq, dans le bureau de M. Jules Prévost, dit que vous étiez un athéeet que vous ne croyiz
| pas en Dieu ? nie” cela maintenant.
| de
| foi
R. Je ne le nie pas, mais je ne dis pas que s'est vrai, C'est possible, mais cela m'étonnerait beauconp.
Q. Est ce une habitude chez vous de dire aux gens que vous ne croyez pas en
| Dieu ?
R. C'est peut, êtreuntic.
Q. Est-ce que vous avez ce tic?
R. Je ne pense pis.
Q. Avez-vous, dans les circonatances
| que je vous ai mentio inées ou en d'autres | c'rcoustances, dit à M. Cruchet ou à M.
Edouard Prévost, ou aux deux ensemble,
que vous étiez un athée, que vous ne royiz pas en Dieu. ni en l’ex'stence de la vie future ?
R. Je ne le nie pas, c'est possible.
Q. Connaissez vous Xavier St-Michel,
Jérôme?
R. Non, je n'ai pas mémoire de lui du tout.
Q. Il demenre su bureau de poste à St-Jérome, Il est maître de poste à St- Jérôme ?
R Oui, je le counais.
Q Vous l'avez rencontré plusieurs
R. Très raremo t.
Q. Vous rappelez vous si, dans le mo’s de Lovembre ou d us le cours de l'été 1904, dans le mois de juill.t ou c'ans le mois d'août, vous av z re:cuutré M.
Xavier St-Michel, et que vous lui avez dit que vous ne croyiz pas en Dieu ni à la vie future ?
R. Cela m'étonnerait beauc ;up, car je
se —
D'ai ps dû dire cela à tout le monde | a | dant l'hiver, Q. L'aviz-vous dit à M, St.Michel ? |
dans la rue.
R. Je n’en sais rien.
Q. Pourquii l'avez. vous dit ?
R. Je vous dis que je n'en sais rien: je ne «ais pas.
Q. Yen at-il bien d'autres auxquels |
vous avez dit que vous étiez un athée ; R. Bien, ce n'est Pas à mouià vous amener des témoins.
les noms et
auxquelles vois avez déclaré que vous étiez un athée ?
R. Je ne le crois pas,
Par la Cour : Q Avez vous déclaré cela à d'autres personnes ?
R. Je ne le crois pas.
Par M. Taschereau : Q. Vous ne vous
rappellz pas si vous avez dit à d'autres
Personnes que vous étiez un athée ?
R. Non, monsieur,
G. Pour les choses de religion, vous | | tête, il aurait fallu que j'aie bu.
n'avez pas bonne mémoire ?
l'existence de Dieu, à vie future, ce ne sont Pas des choses que Vous remarqu'z de manière à pouvoir vous en rappeler ?
R. [e ne sais pas si je puis répondre à cette question-là.
Q. Avez-vous dit à M,
Quant à
Pravost que s'il
vous donnait une pesition ou que s'il vous Î
faisait ubtenir une position dans un autre département, que vous remettriez les documents cowupromeitants que vous aviez ?
R. Il n'a été question cue de la corres.
pondance de l'abbé Aerts, Si j'avais eu une position dans le département, j'aurais pu fa're mon possible pour tâcher de faire régler cette affaire là, je pouvais plus facilement faire régler la question ds l'abbé Aerts.
qui marchaient ensemble,
Q. Et vous auriez remis cette correspondance ?
R. Oui, si l'affaire avait été arrangée. |
Par la cour : Q. Quelle affaire ?
R. L'allaire de l'abbé Aerts.
Par M. Taschereau : Q. Et la vôtre aussi ?
| plus facilement faire
l'existence de la |
C'étaient deux affaires |
R Oui, it fallnit que je vive aussi pen-
Q Et l'affaire était une place ?
KR C'é ait une place, évidemment, Ma
| position pouvait changer les nffaires du
Je crcis jue j'aurais pu \ que j ; régler cette affaire
tout au tout.
de l'aboé Aerts.
Q. La p ace aurait arrangé tout cela ?
R. C'est clair, et si l'affaire de l'abbé Aerts avait été réglée.
ne croyez pas ne croyez pas à la
R. Ab! ça, voilà une nffaire qui m'éton-
| nerait rudement, Si j'avais dit cela, il
aurait fallu que j'aie un verre dans la
Q. Le niez vous ?
R. Je n’en sais rien.
Q Est-il possible 41e vous auricz dit
que vous ne croyez pas en Dieu et que
vous ne croyez pas on la conscience ?
R. C'est p «sib'e.
Q. Puurquui avez vous dit ce'a ?
KR Je me le demande.
Q. Avez-vous dit au docteur Fournier que vous ne croytz ni en Dieu, ni en la Conscieuce, et que tout da 18 ce monde ci
| était hasard.
R. Cela m'étonnerait d'avoir dit ce!a,
| Ce n'est pas mon idés, mais encore une | fois je n'en sais rien,
Q. Est ce possible ?
R. Ce n'est pas impossible,
Q l’ourquoi avez-vous dit cela ?
I&. Je vous le demande, je me le demande,
que vous ne puissiez pas vous rappeler que vous avez
nié l'existence de Dieu, que vous avez |
nié l'existence de là conscience, et que vous puissiez vous rappeler les détails de
la conversation que vous avez eue avec |
M. Tu:g'on1 R. Je ne saurais exactement comment expliquer cela. Ma mémoire est peut-être plus dirigée vers un cô:é que vers un au're. C'est ua état mental dont je me rends pas exactement bien compte.
Q. Vous avez dit que vous étiez catholiq e?
R. Oui monsieur.
Q. Vous avez dit que vous aviez été élu comme représentant catholique ?
R. Oui monsieur.
Q. Vous avez montré un certifcit de votre évêque !
R. Oui, et vous n'avez pas voulu le voir. Q. Vous avez dit tout cela et quaud on vous interroge sur existence de Dieu, uand on vous demande si vous avez nié l'existence de Dieu ou si vous avez dit que vous ne croyez pas en la vie future si vous avez dit q'e dans re moude tout est hasard, tout celz c'est un banc dans votre m‘moire ?
R. Je ne sais pas.
Q. Pouv:z-vous expliquer ce'a ?
R. Je ne peux pas l'expliquer.
Q. Avez-vous dit à M. Jules Prévost, à M. Crüchet, au docteur Emmanuel Fouruier, leur avez-vous dit, dans les circonstances que je vous ai mentionnées ce matin, et cette après-midi, que vous étiez matéria'iste et que vous ne croyiez absolument à rien ?
R. Jene me rappelle pas avoir dit cela.
Q. Est-ce dossible que vous j'uyez dit ? !
R. Cv n’est r ns impossible,
Par M. Taschereau : —Q. Si vous aviez dit cela, pourquoi l'auriez-vous dit ?
R. Cela m'étonne.
Q. Est-ce que cela vous étonne au point de jurer que vous ne l’avez pas dit ?
KR. Non, monsieur.
Q. Si cela vous étonn. que vous ayiez pu dire des «hoses c1mme cela, et si vous les avez dit s, il fallait que vous ayez des raisons sérieuses pour les dire ?
R. Pas si sérieuses.
Q. Est-ce que vous niz l'existence de
| Dieu, cumme ce'a, pour le plaisir de la
chose ?
R. Je n'ai aucune raison à donner.
Q. Si vous l'avez dit, est-ce vocre seule explication que vous l'auriez dit sans raisv,, aucune ?
R. Probablement sins raison que je me rappelle maintenant.
Eh bien, messieurs, si cet homme peut déclarer à qui veut l'entendre qu'il n'y a ni Dieu, ni diable, ni ciel, ni enfer, que tout dans ce monde-c1 n'est qu'effet du hasird et que la conscience n'st rien, n'a-t-il pas pu, je vous le demande, calomn'er M. Turgeon, inventer de toutes pièces cette histo're de caisse électorale, que M.
Turg'on a niée si catégoriquement ?
Si cet homme peut, comme il l'a déclaré, nier l'existence de Dieu, 1 ne croit donc pas au serment, et les
affirmations qu’i a faites devant le tribunal ne valent pas plus que celles qu'il aurait faites dans une conversation privée.
O:, encore une fois, ces alnrmations sont contiedites par le témoignage inattaqué et inattaquable de M. Turgeon, et e.les ont été complétement ignorées pur M. le juge Bossé.
Mais il y a plus. Il v a au dossier Prévost-Asseiin la preuve que si 1e8 négociations entamées entre M. de l'Epine et M. Turgeon n'ont pas abouti, c'est tout simplement parce que l'accord n'a pas pu se faire sur les conditions d'établissement. Or est-1i vraisemblable que M. Turgeon, S'il avait, comme l'a raconté M. de |'Epine, eu l'intention d'alimenter une p-étendue caisse électorale, se fût laissé arrêter par cette quest:on des conditions d'établissement ? Quand on est prêt à faire perdre $60,000 et même $150,000 à sa prov:nce, peut-on avoir des scrupules sur un point faussi secondaire de la trausact'onù projetée?
Et ce n'est nas tout. Cer:ains documents publics, que j'ai ici, dimontrent, eux aussi, l'iivraisemb'ance des dires de M. de l'Epine,
Le 30 avril 1906, M. le
sénateur
Casgrain, qui, comme vcus le savez sans doute, est président de la société | de colonisation de
Montréal, adres-
sait à M. McCorkill, a!ors trésorier | (Traduction) de la province et maintenant juge de | RE à la cour supérieure à Québec, les deux | 30 avril 1906. lettres suivantes : | Hon. J.-P..B. Casgrain,
| En ville.
Traduction | Eraau ) Cher sénateur, Montréal, 50 avril 190% Relativement à notre conversation
Cher monsieur, | Au sujet de terrains dans la province Je vous envole c’- ; «| 4 Québec, ün de nos amis doit arri- 2 Fe LME joint une lettre ver de Londres au commencement de FR Pratt ne . as Mc- | ma: pour aller au Nord-Ouest acheter d'i vi PU que vous AE PA. un lopin d'un million ou d'un million à nt à la pro:haine réu- SR pra er adm peu nion du cabinet. France Depu ù ; ns L°s personnes qu'il représente ont a HER SR En er J'ai cherché | qéja acheté cinq cent mille acres de TéEIOn fau Note capitalistes à notre | ue, là-bas et ont organisé une grande C s Re à Compaguie de colonisation en vue J'est la première fois que je reçois d'attirer des colons, et, comme les arune réponse favorable, bien que Je rangements à c2 sujet sont terminés, me sois adressé à plusieurs reprises | clles sont À organiser une seconde à des gens riches, Ils ne demandent compagnie eq End eng 7 SH les LE Comme nous vous l'avons dit, elles ains doivent être explorés grands #; ai pére . préfèrent acheter des terrains dans les se HeB ani D nus provinces de l'Ouest parce qu'elles temps : ma's ce qui est impérieux Sonnaissent ces terrains. Mas vous c'est de préparer cette option et de Paraissez avoir foi en la fertilité des la porter à l'attention des acquéreurs | terr°s de la province de Québec que qui seront à Montréal la semaine t'aversera le chemin de fer Transconprochaine, j tinental, entre le lac Abbitibi et la Te mens ‘Oies = source de la Rivirèe St-Maurice; nous DU D ie nus es pourrions peut-être les induire À prensèdent actuel.ement une immense So Rs de EE Ég e an Tr # onton.
D Gr gt a el de tout prendre dans le Nord-Ouest. , y. * e a je A ee ue la réunion du cons: out évène- croit $ ment. Si elle est favorable, je des-| que ces terrains de la province de cendrai et arrangeiai les détails de Québec sont plus près des ports de l'option, mer et situés près d'un chemin de fer Si la province peut déterminer ce | de première classe et à pente très mouvement, il aura des suites, et nous | ee nat RS 1 Fan pourrons bientôt coloniser notre magni- | LH qu'il Pérair Dosthte d'intéres: pe plateau du Spore : j. | ser nos amis si on leur fait des condi. HI ne s’agit pas ici uns question mi- tions satisfaisantes ; naturellement il nière, car vous pourrez réserver tous les serait nécessaire d'avoir une option droits miniers. | pour une période de t:mps qui leur
Votre très humble, | permit d'envoyer des partis d'exploraes 2 . teurs pour :nspecter ces terrains aux (Signé) J-P..B. CASGRAIN, | dépens de ceux qui se proposent d'a-
+ à cheter, attendu que ces derniers ne Hon, J.-C. MeCorkill, | voudraient pas ncheter “chat en po- Lrésorier, Québec. { che”. Cela va sans dire, ils ne con-
sentiraient nas à
de telle exploration sans avo'r une option.
Nous suggér rions que l'étendue de terrain devra t être divisée en lopins alternat fs denviron six milles car rés, aboutissant au chemin de fer, que la compagnie choisirait daus un délai donné, de telle sorte que la valeur des t°rres de la Couronne augmente par suite de l'établissement qui se ferait sur les terrains de la compagnie.
Nous comprenons que ces terres se ra ent possédés en franc-allex, que les colons n'auraient Qu'à payer les taxes municipales ord naires et que ces terrains ne seratent cunes rentes ou aucuns droits, seigneuriaux, soit . cclésiastiques.
d'autres termes, ceux qui les achète-
soit
raient seraient dans une s'tuation aus- |
si favorable que s'ls achetaient des terrains dans le Nord-Ouest,
Les conditions ordinaires de paiement qu'imposent la compagnia de che-
min de fer Pacifique Canadien et les | un s'xième |
autres Compagnies, sont comptant, et c:nq versements annuel Ces condit:ons s-raient satisfaisante.
nous le présumons, vu que les intéres- |
sés sont responsables.
sujets à au- |
En |
Ils devraient aussi avoir le privilège | de payer le tout comptant s'ils le dési- |
rent.
A vous sincèrement,
(Signé) CLARENCE-J.
Comme vous le voyez, il s'agissait là encor: de terrains situés dans la région de l'Ab:ttibi, et par conséquent de terrains absolument semblables à ceux que voulaient talistes belges. Tandis que M. Turgeon affirme que le prix total d:mandé à ces dern'ers ne devait être que de 70 cents de l'acre, M. de l'Epine prétend qu'il deva't être de $1.00, Or, voul:zvous savoir la réponse que M. McCorkill a faite à M. Casgraln ? La:ssez-
moi vous lire sa lettre du 3 ma’ 1906
(Traduction)
Honurable J.-P,-B, Cacg'ain, Montréal.
MCGUAIG.
Mon cher sénateur,
tre lettre et son contenu. Une option pour 200,000 acres dans la partie nordvuest de ls province de Québec, n été acc srdée, le 15 décembre dernier, à un représentant de capitalistes belges. Je vous envoie ci-inclus une copie des conditions auxquelles cette option n 6 é accordée, Mes collègues étaient d'avis que nous ne pouvions faire d'offre d'option à qui q'ie ce suit, mais si les représentants de capitalistes a-g'ais s'adressaient au g ‘uvernement pour avuir une up‘ion, elle pourrait être obtenue pour un certain nombre d'ucres de terre aux mêmes conditions que celles qui sont mentionnées
-morandum c1 inclus.
imerais À savoir au plus tôt ce que vous en pensez Vous excuserez la forme de cette lettre ; car je n'ai pas de secrétaire français pour Îa transtrire, je viens de recavoir la formuls du département
| des terres, et je veux vous l'envoyer
par ia prochaine malle.
Votre très humb'e,
(Signé) J. C. MeCORKILL., Et à cetté lettre M. McCorkill joignait
| un mémoira des conditionsqui avaient été
faites à M. de l'Epine et que je vous ai lues tantôr.
Le gouvernement, par l'entremise de M. MecCorkill, se déclarait douc disposé à faire aux capitalistes anglais que représentait M. MceCuaig les conditions mô-
| mes aui avaient été faites aux capitalistes
acquérir les capi- |
J'ai soumis, au conseil, ce ma‘in, vo-
belges.
Le 8 mui 1906, M. McCuaig écrivait ce qui suit à M, Turgeun, ministre des terres :
(Traduction) Montréal, 8 mai 1906.
Hon. Adé'ard Turgeon, Ministre des Terres et Forêts, Québec Cher monsieur, Re terres de Québre . À propos de la conversation que j'ai eue avec vous et le sénateur Casgrain, samedi, au sujet des terres de Québec, pour fins de Colonisa-
tion, je crois qu'il vaut mieux définir ma position dans ces nézocia-
tions, afin pris.
Ma compagnie a déjà disposé d'une grande quantité de terrains dans le Nord-Ouest en faveur d'une banque importante de Londres et nous cn sommes actuellement à négocier pour eux l'achat d'un autre bloc considé-
que je sois mieux com-
table de terrains.
A la demande du sénateur Casgrain, j'ai considéré la question avec soin, et je cro!s qu'il serait possible
d'en Venir à un arranzement gens pour l'achat d'un bloc de terrain dans la provin’e de Québec, et d'y comprendre la nouvelle compagnie
en formation pour prendre 1 s dites
avec ces
terres du Nord-Ouest Cependant, il serait essentiel que les terres fussent données en franc
et Commun soccage, à mesure qu'elles seront intégralement payées, Lores de
toutes redevances gouvernementales, scigneuriales, ecclésiastiques, titres, etc., sauf les taxes municipales et scolaires ordinaires, le gouvernement recevant, néanmoins, les droits milniers.
Il serait aussi nécessaire qu'un
temps raisonnable fût accordé pour le cho'x des terres: si non, je crains qu'il ne soit impossible d'engager les gens à s'en occuper.
Je suggér rais comme minimum 500,000 acres de terre, car ce ne serait pas la peine pour ex d'exploitor une quantité plus petite, dont le prix n'excéderait pas un doller de l’acre, et de leu accorder deux ans pour faire le cioix du terrain; 1(0000 acres au moins devant être choisis cette année; 20 pour cent par acre ou $100,000 de vant être payés à la conclusion de l'arrangement, et lez autres quatrevinets cen's rar äcre devant être payé:
de temps en temps, à mesure que les terres seront prises.
Si on le veut, il pourrait être stipul£ que les blocs ne soient pas ce n'oins de 50,000 acres ou de plus que 100,000, et qu'il y ait au moins dix milles entre chaque bloc, la compagn'e étant limitée dans son choix au territo:re situé à l'est du lac Ab'ttibi, et à l'ouest de rivière Saint-Maurice dans un
ra + de vinet-pinn ra de vingt-cing
% ia
milles
côté du chemin de fer Transcontinental.
Je Le crois pus qu'il soit pessible de faire aucune stipulation quant aux conditions d'établissement les informations que l'on a sont si limitées qu'il ne ‘erait pas raisonnable de nous attendre à ce qu'ils prennent quelque arrangement sous ce rapport, “til est évitent qu'ils se: a'ent obligés de coloniser le territoire pour rettrer uans leurs déboursés et tirer profit de la transaction.
Comme il sera nécessaire de prendre | d'autres informations sur ces terres et, aussi, de consulter des gens d: Londres, il faudrait au moins obtenir une option de tro!s mois pour lasser cours aux négociations, et après c | somme de $100,000 serait payée, l'option forclose,
À vous sincèrement, (Signé) CT. MeGUAIG.
Finalement, en réponse À certaines représentations que lui avait ‘faites M. McCuaig, M. MecCorkill adressait à ce dernier la lettre suivante
(Traduction)
Québec, 23 mai 1906, (Signé), C. J. MceCUAIG, Montréal,
Cher monsieur, J'ai soumis votre ieitre du 12 qu courant à mes collèzu®s en conseti,
et l'on m'a prié de vous écrire pour vous dire qu'il nous serait impossible d'offrir des conditions plus avantageuses qu? celles qui ont été ottertes aux capitalistes belges, dont les détails se trouvent contenus dans un mémoire adressé par moi au sénateur Casgrain. Si ce mémo‘re ne s'est pas rendu à son adresse, et si vous vouqu'on en envoie une autre copie, moi savoir, s'il vous plaît, et j'en ferai imprimer une autre et je vous l'enverrai imméd'atement.
Votre dévoué,
(Signé) J.-C. McCORKILL.
En résumé, messieurs, à M. Mc- Cuaig, qui désira't savoir à quelles
les
faites-le
glais qu'il représentait pourralent acquérir des l'Abittibi, le gouvernement répondait æn envoyant un mémo're d's conditions contenues dans l'option qui avait été accordée à M. de l'Epine. Ce fait n'indique-t-il pas que le gouve roement n'avait rien à cacher des négoc ations qui se pursuival :nt alors entre le ministre des terres et M. de l'Epine ?
On a parlé d'enquête au sujet de l'affaire de l'Abittibl. Nous ne eraignons aucunement la lumière, et nul ne désire plus que nous faire connaitre les moindres détails des négociations qui ont eu lieu. La conduite du gouvernement est irréprochable et une enquête ne pourrait que confondre les calomniateurs. Aussi, cette enquêéte, non seulement nous ne la redoutons pas, mais nous la désirons, nous Ja voulons ; pas, nous l'impose:ons.
Je vous ai parlé longuement de tautes que nous n'avons pas commises, laissez-mot vous dire un mot, en terminant, d'un engagement que nous avons tenu : règler la question des “better terms”.
RAJUSTEMENT DU SUBSIDE FEDERAL des 8 sides fédé-
maintenant d' le
Le rajustement raux, vous le savez, est fait accompli ; et, nous pou,Jns
gouvernement libéral qu'a été menée À bonne fin l'agitation efficace qui devait amener la solution de cet important problème, comme c'est par un gouvernement ’ibéral que cette agitation a été commencée ; c'est au Bouvernement de Québec que revient le mérite d'avoir organisé le mouvement d'ensemble des provinces L ES
terrains dans la région de |
et si on ne la demande |
P |'complir, il ne suffit proclamer sans vanterle, c'est par un |
assure: le succès den 8 reven ic.tions, comme c'est au gouvernement Laurier
ue revient la gloire d'avoir su faire droit à nos réclamations.
La mesure que vient d'adopter le parlement impérial, et que sanrtionnera bientôt Sa Majesté le Hol, permettra au gouvernement de cette pro vince de toucher, dès cette année, une subvention additionnelle de $600,000.
Et cette subvention annuelle n'est pas tixe elle augmentera à mesure que s’accroltra notre population. C'est dire que si pendant la présente décade, notre population augmente autant que pendant la dernière décade, nous toucherons une somme additionnelle de plus de $125,000, après le recensement de 1911.
Nous nous rejouissons, et à bon droit, d'avoir pu faire augmenter no8 subventions fédérales. Les sommes additionnelles que nous payera désormais le gouvernement d'Ottawa et les revenus sur lssquels no" pouvons actuellement compter nous permettront de dépenser un million de plus par an.
Relever le niveau de l'enseignement primaire, répandre l'instruction technique,—industrielle, commerciale et agricole—activer le défrichement et la colonisation de nouveaux territoires, encourager la construction de
| ponts en fer et l'amélioration de n08
routes rurales, telle est la grande tAche qui est devant nous. Pour l'acpas d'avoir un miilion à dépenser, il faut encore que toutes les énergies et toutes .les bonnes volontés prennent part au travail qui se prépare. Or, messieurs, nous
| descendons de races fortes et généreu-
ses : tous nous aimons passionnément notre province. Montrons-nous donc dignes de nos origines, regardons en haut, et préparons les lendemains vic-
qui devait | torieux. Û
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